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I

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication est obligatoire)

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT (CE) No 116/2009 DU CONSEIL

du 18 décembre 2008

concernant l'exportation de biens culturels

(version codifiée)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 133,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CEE) no 3911/92 du Conseil du 9 décembre
1992 concernant l'exportation de biens culturels (1) a été
modifié à plusieurs reprises et de façon substantielle (2). Il
convient, dans un souci de clarté et de rationalité, de
procéder à la codification dudit règlement.

(2) Afin d'entretenir le marché intérieur, il est nécessaire
d'avoir des règles concernant les échanges avec les pays
tiers pour assurer la protection des biens culturels.

(3) Il est nécessaire de prendre des mesures, notamment
pour assurer un contrôle uniforme des exportations de
biens culturels aux frontières extérieures de la Commu­
nauté.

(4) Un tel système devrait exiger la présentation d'une auto­
risation délivrée par l'État membre compétent préalable­
ment à l'exportation de biens culturels relevant du
présent règlement. À cet effet, il est nécessaire d'avoir
une définition claire du champ d'application desdites
mesures et de leurs modalités d'application. La mise en
œuvre du système devrait être aussi simple et efficace que
possible.

(5) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre du présent règlement en conformité avec la

décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant
les modalités d'exercice des compétences d'exécution
conférées à la Commission (3).

(6) Compte tenu de l'expérience considérable des autorités
des États membres dans l'application du règlement (CE)
no 515/97 du Conseil du 13 mars 1997 relatif à l'assis­
tance mutuelle entre les autorités administratives des
États membres et à la collaboration entre celles-ci et la
Commission en vue d'assurer la bonne application des
réglementations douanière et agricole (4), il y a lieu d'ap­
pliquer ledit règlement au présent domaine.

(7) L'annexe I du présent règlement vise à préciser les caté­
gories de biens culturels qui doivent faire l'objet d'une
protection particulière lors des échanges avec les pays
tiers, sans préjuger de la définition, par les États
membres, des trésors nationaux au sens de l'article 30
du traité,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Définition

Sans préjudice des pouvoirs des États membres au titre de l'ar­
ticle 30 du traité, on entend par «biens culturels», aux fins du
présent règlement, les biens figurant à l'annexe I.

Article 2

Autorisation d'exportation

1. L'exportation de biens culturels hors du territoire douanier
de la Communauté est subordonnée à la présentation d'une
autorisation d'exportation.
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2. L'autorisation d'exportation est délivrée sur demande de
l'intéressé:

a) par une autorité compétente de l'État membre sur le terri­
toire duquel le bien culturel en question se trouvait, légale­
ment et à titre définitif, au 1er janvier 1993;

b) ou, après cette date, par une autorité compétente de l'État
membre sur le territoire duquel il se trouve après envoi légal
et définitif d'un autre État membre, ou importation d'un pays
tiers, ou réimportation d'un pays tiers après envoi légal d'un
État membre audit pays tiers.

Toutefois, sans préjudice du paragraphe 4, l'État membre qui est
compétent conformément au premier alinéa, point a) ou point
b), peut ne pas exiger d'autorisation d'exportation pour les biens
culturels visés aux premier et deuxième tirets de la catégorie A.1
de l'annexe I, lorsqu'ils offrent un intérêt archéologique ou
scientifique limité, et à condition qu'ils ne soient pas le
produit direct de fouilles, de découvertes ou de sites archéolo­
giques dans un État membre et que leur présence sur le marché
soit légale.

L'autorisation d'exportation peut être refusée, aux fins du
présent règlement, lorsque les biens culturels en question sont
couverts par une législation protégeant des trésors nationaux
ayant une valeur artistique, historique ou archéologique dans
l'État membre concerné.

Si nécessaire, l'autorité visée au premier alinéa, point b), entre en
contact avec les autorités compétentes de l'État membre d'où
provient le bien culturel en question, notamment les autorités
compétentes au sens de la directive 93/7/CEE du Conseil du
15 mars 1993 relative à la restitution de biens culturels ayant
quitté illicitement le territoire d'un État membre (1).

3. L'autorisation d'exportation est valable dans toute la
Communauté.

4. Sans préjudice des dispositions des paragraphes 1, 2 et 3,
les exportations directes en provenance du territoire douanier de
la Communauté de trésors nationaux ayant une valeur artis­
tique, historique ou archéologique, qui ne sont pas des biens
culturels au sens du présent règlement sont régies par la légis­
lation nationale de l'État membre d'exportation.

Article 3

Autorités compétentes

1. Les États membres communiquent à la Commission la
liste des autorités compétentes pour la délivrance des autorisa­
tions d'exportation de biens culturels.

2. La Commission publie la liste des autorités, ainsi que toute
modification de cette liste, au Journal officiel de l'Union européenne,
série C.

Article 4

Présentation de l'autorisation

L'autorisation d'exportation est présentée, à l'appui de la décla­
ration d'exportation, lors de l'accomplissement des formalités
douanières d'exportation, auprès du bureau de douane compé­
tent pour l'acceptation de ladite déclaration.

Article 5

Limitation des bureaux de douane compétents

1. Les États membres peuvent limiter le nombre des bureaux
de douane compétents pour l'accomplissement des formalités
d'exportation des biens culturels.

2. Les États membres qui font usage de la possibilité offerte
au paragraphe 1 informent la Commission des bureaux de
douane dûment habilités.

La Commission publie ces informations au Journal officiel de
l'Union européenne, série C.

Article 6

Coopération administrative

Aux fins de l'application du présent règlement, les dispositions
du règlement (CE) no 515/97, notamment les dispositions rela­
tives à la confidentialité des informations, sont applicables
mutatis mutandis.

Outre la coopération prévue au premier alinéa, les États
membres prennent toutes les mesures nécessaires pour établir,
dans le cadre de leurs relations mutuelles, une coopération entre
les administrations douanières et les autorités compétentes
visées à l'article 4 de la directive 93/7/CEE.

Article 7

Mesures d'application

Les mesures nécessaires à l'application du présent règlement,
notamment celles concernant le formulaire à utiliser (par
exemple, le modèle et les caractéristiques techniques), sont arrê­
tées selon la procédure visée à l'article 8, paragraphe 2.

Article 8

Comité

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent.
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  Article 9

Sanctions

Les États membres déterminent le régime des sanctions applica­
bles aux violations des dispositions du présent règlement et
prennent toute mesure nécessaire pour assurer la mise en
œuvre de celles-ci. Les sanctions ainsi prévues doivent être
effectives, proportionnées et dissuasives.

Article 10

Rapports

1. Chaque État membre informe la Commission des mesures
qu'il prend en application du présent règlement.

La Commission communique ces informations aux autres États
membres.

2. La Commission adresse tous les trois ans au Parlement
européen, au Conseil et au Comité économique et social euro­
péen un rapport concernant l'application du présent règlement.

Le Conseil, sur proposition de la Commission, procède tous les
trois ans à l'examen et, le cas échéant, à l'actualisation des
montants visés à l'annexe I, en fonction des indices économi­
ques et monétaires dans la Communauté.

Article 11

Abrogation

Le règlement (CEE) no 3911/92, tel que modifié par les règle­
ments visés à l'annexe II, est abrogé.

Les références faites au règlement abrogé s'entendent comme
faites au présent règlement et sont à lire selon le tableau de
correspondance figurant à l'annexe III.

Article 12

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 décembre 2008.

Par le Conseil
Le président
M. BARNIER
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 IV. 

  ANNEXE I

Catégories de biens culturels visés à l'article 1er

A. 1. Objets archéologiques ayant plus de cent ans d'âge et provenant:

— de fouilles ou de découvertes terrestres ou sous-marines 9705 00 00

— de sites archéologiques 9706 00 00

— de collections archéologiques

2. Éléments faisant partie intégrante de monuments artistiques, historiques ou
religieux et provenant du démembrement de ceux-ci, ayant plus de cent ans
d'âge

9705 00 00
9706 00 00

3. Tableaux et peintures, autres que ceux des catégories 4 ou 5, faits entière­
ment à la main, sur tout support et en toutes matières (1)

9701

4. Aquarelles, gouaches et pastels faits entièrement à la main, sur tout
support (1)

9701

5. Mosaïques, autres que celles classées dans les catégories 1 ou 2, réalisées
entièrement à la main, en toutes matières, et dessins faits entièrement à la
main, sur tout support et en toutes matières (1)

6914
9701

6. Gravures, estampes, sérigraphies et lithographies originales et leurs matrices
respectives, ainsi que les affiches originales (1)

Chapitre 49
9702 00 00
8442 50 99

7. Productions originales de l'art statuaire ou de la sculpture et copies obtenues
par le même procédé que l'original (1), autres que celles qui entrent dans la
catégorie 1

9703 00 00

8. Photographies, films et leurs négatifs (1) 3704
3705
3706
4911 91 80

9. Incunables et manuscrits, y compris les cartes géographiques et les parti­
tions musicales, isolés ou en collections (1)

9702 00 00
9706 00 00
4901 10 00
4901 99 00
4904 00 00
4905 91 00
4905 99 00
4906 00 00

10. Livres ayant plus de cent ans d'âge, isolés ou en collection 9705 00 00
9706 00 00

11. Cartes géographiques imprimées ayant plus de deux cents ans d'âge 9706 00 00

12. Archives de toute nature comportant des éléments de plus de cinquante ans
d'âge, quel que soit leur support

3704
3705
3706
4901
4906
9705 00 00
9706 00 00

13. a) Collections (2) et spécimens provenant de collections de zoologie, de
botanique, de minéralogie, ou d'anatomie

9705 00 00

b) Collections (2) présentant un intérêt historique, paléontologique, ethno­
graphique ou numismatique

9705 00 00

_____________
(1) Ayant plus de cinquante ans d'âge et n'appartenant pas à leurs auteurs.
(2) Telles que définies par la Cour de justice dans son arrêt 252/84, comme suit: «Les objets pour collections au sens de la position

97.05 du tarif douanier commun sont ceux qui présentent les qualités requises pour être admis au sein d'une collection, c'est-à-
dire les objets qui sont relativement rares, ne sont pas normalement utilisés conformément à leur destination initiale, font
l'objet de transactions spéciales en dehors du commerce habituel des objets similaires utilisables et ont une valeur élevée.»
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 V. 

  14. Moyens de transport ayant plus de soixante-quinze ans d'âge 9705 00 00
Chapitres 86 à 89

15. Tout autre objet d'antiquité non compris dans les catégories A.1 à A. 14:

a) ayant entre cinquante et cent ans d'âge:

jouets, jeux Chapitre 95

verrerie 7013

articles d'orfèvrerie 7114

meubles et objets d'ameublement Chapitre 94

instruments d'optique, de photographie ou de cinématographie Chapitre 90

instruments de musique Chapitre 92

horlogerie Chapitre 91

ouvrages en bois Chapitre 44

poteries Chapitre 69

tapisseries 5805 00 00

tapis Chapitre 57

papiers peints 4814

armes Chapitre 93

b) de plus de cent ans d'âge 9706 00 00

Les biens culturels visés aux catégories A.1 à A. 15 ne sont couverts par le présent règlement que si leur valeur est
égale ou supérieure aux seuils financiers figurant au point B.

B. Seuils financiers applicables à certaines catégories visées au point A (en EUR)

Valeur:

quelle que soit la valeur

— 1 (objets archéologiques)

— 2 (démembrement de monuments)

— 9 (incunables et manuscrits)

— 12 (archives)

15 000

— 5 (mosaïques et dessins)

— 6 (gravures)

— 8 (photographies)

— 11 (cartes géographiques imprimées)

30 000

— 4 (aquarelles, gouaches et pastels)
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  50 000

— 7 (statuaire)

— 10 (livres)

— 13 (collections)

— 14 (moyens de transport)

— 15 (tout autre objet)

150 000

— 3 (tableaux)

Le respect des conditions relatives aux valeurs financières doit être jugé au moment où la demande d'autorisation
d'exportation est introduite. La valeur financière est celle du bien culturel dans l'État membre visé à l'article 2, para­
graphe 2.

Pour les États membres dont la monnaie n'est pas l'euro, les valeurs exprimées en euros dans l'annexe I sont converties et
exprimées en monnaies nationales au taux de change du 31 décembre 2001 publié au Journal officiel des Communautés
européennes. Cette contre-valeur en monnaie nationale est révisée tous les deux ans avec effet au 31 décembre 2001. Le
calcul de cette contre-valeur est fondé sur la moyenne de la valeur quotidienne de ces monnaies, exprimée en euros,
durant les vingt-quatre mois qui se terminent le dernier jour du mois d'août qui précède la révision prenant effet le 31
décembre. Cette méthode de calcul est réexaminée, sur proposition de la Commission, par le comité consultatif des biens
culturels, en principe deux ans après la première application. Pour chaque révision, les valeurs exprimées en euros et leurs
contre-valeurs en monnaie nationale sont périodiquement publiées au Journal officiel de l'Union européenne, dès les premiers
jours du mois de novembre précédant la date à laquelle la révision prend effet.

ANNEXE II

Règlement abrogé avec ses modifications successives

Règlement (CEE) no 3911/92 du Conseil
(JO L 395 du 31.12.1992, p. 1)

Règlement (CE) no 2469/96 du Conseil
(JO L 335 du 24.12.1996, p. 9)

Règlement (CE) no 974/2001 du Conseil
(JO L 137 du 19.5.2001, p. 10)

Règlement (CE) no 806/2003 du Conseil
(JO L 122 du 16.5.2003, p. 1)

Uniquement le point 2) de
l’annexe I
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  ANNEXE III

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Règlement (CEE) no 3911/92 Présent règlement

Article 1 Article 1

Article 2, paragraphe 1 Article 2, paragraphe 1

Article 2, paragraphe 2, premier alinéa, phrase introductive Article 2, paragraphe 2, premier alinéa, phrase introductive

Article 2, paragraphe 2, premier alinéa, premier tiret Article 2, paragraphe 2, premier alinéa point a)

Article 2, paragraphe 2, premier alinéa, second tiret Article 2, paragraphe 2, premier alinéa point b)

Article 2, paragraphe 2, deuxième alinéa, Article 2, paragraphe 2, deuxième alinéa

Article 2, paragraphe 2, troisième alinéa Article 2, paragraphe 2, troisième alinéa

Article 2, paragraphe 2, quatrième alinéa Article 2, paragraphe 2, quatrième alinéa

Article 2, paragraphe 3 Article 2, paragraphe 3

Article 2, paragraphe 4 Article 2, paragraphe 4

Articles 3 à 9 Articles 3 à 9

Article 10, premier alinéa Article 10, paragraphe 1, premier alinéa

Article 10, deuxième alinéa Article 10, paragraphe 1, deuxième alinéa

Article 10, troisième alinéa Article 10, paragraphe 2, premier alinéa

Article 10, quatrième alinéa —

Article 10, cinquième alinéa Article 10, paragraphe 2, deuxième alinéa

— Article 11

Article 11 Article 12

Annexe, points A.1, A.2 et A.3 Annexe I, points A.1, A.2 et A.3

Annexe, point A.3A Annexe I, point A.4

Annexe, point A.4 Annexe I, point A.5

Annexe, point A.5 Annexe I, point A.6

Annexe, point A.6 Annexe I, point A.7

Annexe, point A.7 Annexe I, point A.8

Annexe, point A.8 Annexe I, point A.9

Annexe, point A.9 Annexe I, point A.10

Annexe, point A.10 Annexe I, point A.11

Annexe, point A.11 Annexe I, point A.12

Annexe, point A.12 Annexe I, point A.13

Annexe, point A.13 Annexe I, point A.14

Annexe, point A.14 Annexe I, point A.15

Annexe, point B Annexe I, point B

— Annexe II

— Annexe III

FR10.2.2009 Journal officiel de l’Union européenne L 39/7



 VIII. 

ANNEXE 2 : LA SEGMENTATION DU MARCHE 

 	
  

 
 

Source : Zorloni, 2013, p. 39 
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ANNEXE 3 : LA TYPOLOGIE DES GALERIES EN RÉGION 

 
 

Source : De Vrièse et al., 2011, p. 11 
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TABLEAU COMPARATIF DES DEFINITIONS DE BIENS CULTURELS

AU REGARD DU DROIT COMMUNAUTAIRE ET AU REGARD DU DROIT NATIONAL après le 1er juillet 2011.

Catégories
Annexe du règlement  (CE) n°116/2009 du 18 /12/2008

(licence)

Annexe 1 de la partie réglementaire du code du patrimoine (CP)

(certificat)

R(CE)/CP Définition Seuil 

d'ancienneté

Seuil de valeur Définition Seuil d'ancienneté Seuil de valeur pour 

l'exportation vers un 

Etat membre

Seuil de valeur pour 

l'exportation vers un 

pays tiers

1 Objets archéologiques 

ayant plus de 100 ans d'âge 

et provenant de :

– fouilles ou découvertes 

terrestres ou sous-

marines

– sites archéologiques

– collections 

archéologiques

100 ans Quelle que soit la 

valeur

1A. Antiquités 

nationales, à l'exclusion 

des monnaies, quelle que 

soit leur provenance, et 

objets archéologiques, 

ayant plus de cent ans 

d'âge, y compris les 

monnaies provenant 

directement de fouilles, 

de découvertes terrestres 

et sous-marines ou de 

sites archéologiques

100 ans Quelle que soit la valeur Quelle que soit la 

valeur

La France a souhaité bénéficier de la mesure d'assouplissement 

proposée par le règlement n° 3911/92 (2ème alinéa du 2ème 

tiret du 2. de l'article 2) codifié par le R(CE) n°116/2009.

En conséquence, les conditions réglementaires applicables en 

France pour exporter les biens culturels de la catégorie 1 vers 

un pays tiers sont celles requises pour la délivrance d'un 

certificat (colonne de droite du tableau)

1B. Objets 

archéologiques ayant plus 

de cent ans d'âge et 

monnaies antérieures à 

1500, ne provenant pas 

directement de fouilles, 

découvertes ou de sites 

archéologiques

100 ans 1 500

1C. Monnaies 

postérieures au 1er janvier 

1500 ne provenant pas 

directement de fouilles, 

découvertes ou de sites 

archéologiques

100 ans 15 000

1

ANNEXE 4 : TABLEAU COMPARATIF DES DEFINITIONS DE BIENS CULTURELS EN 
FRANCE 

au regard du droit communautaire et au regard du droit national après le 1er juillet 2011 

 
 
  

Catégories Annexe du règlement  (CE) n°116/2009 du 18 /12/2008

(licence)

Annexe 1 de la partie réglementaire du code du patrimoine (CP)

(certificat)

R(CE)/CP Définition Seuil 

d'ancienneté

Seuil de valeur Définition Seuil d'ancienneté Seuil de valeur pour 

l'exportation vers un 

Etat membre

Seuil de valeur pour 

l'exportation vers un 

pays tiers

2 Eléments faisant partie 

intégrante de monuments 

artistiques, historiques ou 

religieux et provenant du 

démembrement de ceux-ci, 

ayant plus de 100 ans d'âge

100 ans Quelle que soit la 

valeur

Eléments et fragments de 

décors d'immeubles par 

nature ou par destination, 

à caractère civil ou 

religieux et immeubles 

démantelés, ayant plus de 

100 ans d'âge

100 ans Quelle que soit la valeur

3 Tableaux et peintures, 

autres que ceux de la 

catégorie 3A. ou 4, faits 

entièrement à la main, sur 

tout support

50 ans 150 000 Tableaux et peintures 

autres que ceux entrant 

dans les catégories 3A et 

4 ayant plus de 50 ans 

d'âge

50 ans 150 000

4 Aquarelles, gouaches et 

pastels faits entièrement à 

la main, sur tout support et 

en toutes matières

50 ans 30 000 Aquarelles, gouaches et 

pastels ayant plus de 50 

ans d'âge

50 ans 30 000

5 Mosaïques, autres que 

celles classées dans les 

catégories 1 ou 2, réalisées 

entièrement à la main, en 

toutes matières, et dessins 

faits entièrement à la main, 

sur tout support et en 

toutes matières

50 ans 15 000 Dessins ayant plus de 50 

ans d'âge

50 ans 15 000

2



 XI. 

 
  

Catégories Annexe du règlement  (CE) n°116/2009 du 18 /12/2008

(licence)

Annexe 1 de la partie réglementaire du code du patrimoine (CP)

(certificat)
R(CE)/CP Définition Seuil 

d'ancienneté

Seuil de valeur Définition Seuil d'ancienneté Seuil de valeur pour 

l'exportation vers un 

Etat membre

Seuil de valeur pour 

l'exportation vers un 

pays tiers

6 Gravures, estampes, 

sérigraphies et 

lithographies originales et 

leurs matrices respectives, 

ainsi que les affiches 

originales

50 ans 15 000 6. a) gravures, estampes, 

sérigraphies et 

lithographies originales et 

leurs matrices respectives, 

isolées et ayant plus de 50 

ans d'âge ou en collection 

comportant des éléments 

de plus de 50 ans d'âge

50 ans 15 000

6. b) affiches originales et 

cartes postales, isolées et 

ayant plus de 50 ans d'âge 

ou en collection 

comportant des éléments 

de plus de 50 ans d'âge

7 Productions originales de 

l'art statuaire ou de la 

sculpture et copies 

obtenues par le même 

procédé que l'original, 

autres que celles qui 

entrent dans la catégorie 1

50 ans 50 000 Productions originales de 

l'art statuaire ou de la 

sculpture et copies 

obtenues par le même 

procédé que l'original 

ayant plus de 50 ans 

d'âge, autres que celles 

qui entrent dans la 

catégorie 1

50 ans 50 000

8 Photographies, films et 

leurs négatifs

50 ans 15 000 - photographies, isolées et 

ayant plus de 50 ans d'âge 

ou en collection 

comportant des éléments 

de plus de 50 ans d'âge.

- films et leurs négatifs 

isolés et ayant plus de 50 

ans d'âge ou en collection 

comportant des éléments 

de plus de 50 ans d'âge

50 ans 15 000

3
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ANNEXE 5 : ENTRETIEN AVEC PIERRE-YVES KAIRIS 

Entretien avec Dr. Pierre-Yves Kairis, le jeudi 2 juin 2016. 

Chef De Departement A.I., Chef de travaux principal à l’Institut Royal Du Patrimoine Artistique. 

 

« Tout classement est une atteinte à un droit fondamental dans nos sociétés qui est le droit de la 

propriété privée. La propriété privée c’est quelque chose d’assez fondamental dans notre culture. 

Ce droit figure même dans le texte pour les droits de l’Homme. Ça remonte à la révolution 

française. La propriété privée, c’est quelque chose de sacré et donc dès qu’on parle de 

classement, et ça vaut tout aussi bien pour le mobilier que de l’immobilier, on est dans une forme 

d’atteinte à ce droit fondamental. Il faut que cette atteinte soit très clairement déterminée pour 

savoir jusqu’où on peut aller. Est-ce que vous avez déjà entendu parler de l’arrêt Walter en 

France ? » 

C’est cette loi en France très similaire de projet de loi allemand qui par la suite a été abrogée ? 

« En France, quand vous vouliez exporter une œuvre d’art avant l’introduction du grand marché 

européen donc, avant le 1er janvier 1993, il existait déjà des procédures qui permettaient de 

contrôler l’exportation des œuvres d’art. J’entends par exportation, la sortie d’un objet du pays 

car je ne me rappelle plus de la terminologie exacte en termes d’expédition et d’exportation. 

Donc dès qu’on voulait faire sortir une œuvre d’art, il fallait passer par un système de douane et 

quand c’était un tableau assez important, les conservateurs du Louvres allaient l’examiner et ils 

accordaient ou non un droit de sortie. Si l’œuvre leur paraissait trop importante, elle était classée 

monument historique. Par conséquent, vous pouviez la vendre en France mais vous ne pouviez 

plus la sortir du territoire. Tout ce qui était classé devait rester sur le territoire français. Plus tard, 

un certain monsieur Walter a introduit un recours contre cette loi. Ce monsieur Walter était une 

grande fortune possédant un tableau de Van Gogh. Son tableau a été classé et il a donc décidé de 

porter plainte contre l’État français en affirmant que son tableau valait, par exemple, 25 millions 

d’euros. Une fois classé, il ne peut plus apparaître sur le marché international et est donc limité 

au marché français. Au lieu de 25 millions qu’il valait sur le marché international, il n’en valait 

plus que 10. Après avoir effectué toutes les étapes juridiques, il a obtenu gain de cause aux 

tribunaux. Ces derniers ont décrété que l’État français devait verser à monsieur Walter la 

différence de valeur, soit 15 millions de dédommagement selon notre exemple. L’État français a 

décidé d’arrêter les classements sans consentement suite à cette affaire. Par la suite, on aurait pu 
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se retrouver dans un cas de figure où une personne a toujours son tableau accroché au mur de son 

salon et reçoit en plus 15 millions d’euros de dédommagement. C’est ce qu’on a appelé l’arrêt 

Walter. Ça a été une révolution dans la façon de classer des monuments historiques. C’est pour 

ça que votre histoire m’interpelle ». 

En effet, ils veulent introduire un système très similaire en Allemagne. Les collectionneurs 

allemands craignent exactement les mêmes conséquences. Je pense que Mme Francine 

Mariani-Ducray, ancienne directrice des Musées de France aborde l’arrêt Walter dans son 

article sur « les Eléments de témoignage sur les principes publics en France » dans les actes 

du colloque tenu au Musée royal de Mariemont du 28 avril 2009 que vous m’aviez conseillé de 

lire avant de vous rencontrer. J’ai par ailleurs aussi lu votre article sur le « Syndrome de 

Picasso » que j’ai trouvé fort intéressant… 

« Cette histoire a été un véritable traumatisme, ça ne s’était jamais passé en Belgique : vendre 

une pièce majeure des collections pour financer des musées, c’est gravissime. On rêvait de temps 

en temps de vendre des réserves. Ce genre d’histoires revient régulièrement : « les réserves, 

comme on peut pas montrer les œuvres d’art autant les vendre », on entend ça très souvent dans 

la bouche des politiciens. En effet, les œuvres dans les réserves n’ont pas souvent de grande 

valeur marchande tandis que le chef-d’œuvre des collections, c’est évidemment autre chose. 

L’estimation du Picasso il y a 26 ans était de un milliard de francs belges (environ 25 millions €). 

Un tel chiffre impressionne beaucoup de monde surtout lorsqu’une ville, comme Liège, est en 

faillite. Ce qui a été très passionnant dans cette histoire, c’est la mobilisation citoyenne qui a 

dissuadé les politiciens de vendre l’œuvre. En tout cas, c’est un très beau cas pour la Belgique, 

ne serait-ce justement pour montrer ce qu’il ne faut pas faire.  

Il faut savoir que ce colloque a été organisé suite à un projet de loi fédéral qui visait à permettre 

la vente de réserves de musées fédéraux. Les musées fédéraux sont le Musée des Sciences 

Naturelles, le Musée d’Afrique Centrale à Tervuren, le Musée de l’Armée, les Musées royaux 

d’Art et d’Histoire, les Musées royaux des Beaux-Arts de Belgique… Il y a évidemment la 

bibliothèque royale mais c’est un cas un peu particulier. Le projet de loi, proprement dit, ne 

contenait pratiquement pas de garde-fou. Le directeur pouvait avec l’avis d’une commission 

spécifique créée par le directeur du musée, vendre ses réserves. Le directeur peut donc piocher 

parmi ses connaissances pour constituer la commission. 
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Je suis contre l’aliénabilité des collections de musées parce que je connais bien le milieu 

politique belge. Généralement, ce sont les politiques qui décident et les conservateurs n’ont rien 

à dire. Je donne un très bon exemple dans mon article. En 1985, Le musée de Huy a mis en vente 

à Amsterdam un paysage du XVIIème siècle montrant une vue de Huy. La bourgmestre de Huy, 

Marie Lizin, voulait acheter ce tableau pour les collections communales. Pour acheter ce tableau, 

elle a dû vendre 15 tableaux des collections du musée communal. On n’a pas demandé son avis 

au conservateur. Un spécialiste m’a dit il y a quelques années qu’aujourd’hui l’estimation des 15 

tableaux qui ont été vendus est bien plus importante que celle du tableau qui a été acheté. Ce 

n’est donc pas une gestion de bon père de famille. Il y a aussi l’histoire du Nicolas Poussin, qui a 

été vendu par le Musée des Beaux-Arts de Bruxelles au XIXème siècle sans que l’on sache qu’il 

s’agissait une œuvre majeure de Nicolas Poussin. 

Finalement et heureusement, ce projet n’a jamais abouti.  

Vous savez s’il y a déjà eu des cas de Deaccessioning en Allemagne ?  

« Le Monet de Krefeld. Le conseil communal voulait lui aussi vendre un tableau pour refinancer 

la commune. Ça n’a pas abouti. Je me rappelle qu’il y a eu toute une polémique à ce sujet. Sur 

ces questions-là je vous renvoie à la Tribune de l’Art. Didier Rykner est un des grands opposants 

en France sur ces questions-là. Il poste régulièrement des articles sur le Deaccessioning. Il n’y a 

pas de mot équivalent en français. Enfin, ventes de musée. Il reprend la plupart des ventes 

opérées par des musées ». 

Comment expliquez-vous que ce phénomène ait pris autant d’envergure aux Pays-Bas et aux 

États-Unis ? 

« Il y a une autre culture du côté nord-américain. Les musées privés ont une autre logique. Mais 

il ne faut pas oublier qu’ils doivent aussi respecter le code de déontologie de l’ICOM, le Conseil 

International des Musées, qui dit bien que si un musée vend un objet, le produit de la vente doit 

servir à acheter d’autres œuvres. Ce qui correspond davantage à une forme d’échange de 

collections. Ces normes sont évidemment parfois un peu plus subtiles pour, par exemple des 

spécimens d’histoire naturelle. Dans le musée de l’institut des sciences naturelles à Bruxelles, ils 

possèdent des milliers, voire des centaines de milliers de bocaux avec des spécimens de serpents 

et de temps en temps, certains spécimens pourrissent. Il y a donc des conditions à remplir pour 

pouvoir vendre un objet d’une collection de musée. C’est du cas par cas.  
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Le musée doit suivre une certaine déontologie sous peine d’être mis au banc de la société comme 

ça a été le cas pour le musée de Détroit. C’est le seul cas aux États-Unis que je connaisse où il y 

a eu une pression politique, communale. La ville de Détroit était en faillite et cherchait de 

nouveaux moyens financiers via la vente des collections du musée. Les autres musées 

américains, même ceux qui vendent, ont décidé de ne plus collaborer avec ce musée car cela va 

l’encontre de la déontologie de l’ICOM.  

A l’époque de ce débat à Liège autour du Picasso, beaucoup ont aussi utilisé l’argument que les 

musées américains vendaient leur collection. J’ai souvent dû rappeler que ce n’était jamais sous 

la pression communale.  

Après il y a l’autre cas comme celui du Metropolitan Museum qui a vendu des œuvres sans se 

rendre compte de leur importance pour acheter des œuvres d’art qui aujourd’hui n’ont aucune 

valeur du point de vue de l’histoire de l’art.  

Je préfère parler en termes de « valeur » d’histoire de l’art que de valeur marchande car les deux 

ne sont pas liées. Par exemple, une œuvre peut avoir une très grande valeur du point de vue de 

l’histoire de l’art parce que c’est le seul tableau connu d’un artiste mais elle ne vaut pas pour 

autant des sommes colossales sur le marché. 

L’inaliénabilité des collections est un rempart contre les changements de goût. On dit aussi qu’un 

musée doit pouvoir avoir des œuvres qui ne rentrent pas dans sa mission. Mais peu de gens le 

voient ainsi : ils pensent qu’un musée d’art contemporain peut vendre, s’il en a, des primitifs 

flamands et c’est ce que les politiciens ont avancé à Liège. A cause d’une décision politique, on a 

décidé que le musée des « Beaux-Arts » ne s’appellerait plus le musée des Beaux-Arts mais le 

« Musée d’Art moderne et d’Art contemporain ». Tout ce qui était antérieur à 1850, s’est alors 

retrouvé en réserve. Après un court laps de temps, il a été proposé de les vendre comme les 

œuvres ne pouvaient plus être exposées. Sauf que depuis lors on a abandonné le « Musée d’Art 

moderne et d’Art contemporain » et on est revenu à un musée des beaux-arts. Depuis 2010 ces 

œuvres anciennes ont retrouvé les cimaises. 

La mission est circonstancielle tandis que les collections sont permanentes. Le cas du « Musée 

des Beaux-Arts » de Bruxelles est similaire. Ce dernier a été fondé en 1801 et avait comme point 

de départ des envois révolutionnaires. Nous étions français à l’époque. Les musées du Louvres 

envoyaient des tableaux saisis un peu partout. Notamment des tableaux italiens, espagnols et 

français. Or, à l’époque nous nous intéressions seulement à la peinture flamande. Les 
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magnifiques tableaux italiens et français que le Louvres nous avait envoyés à l’époque, ont été 

mis en réserve. La possibilité de les vendre a été avancée car ils ne rentraient pas dans la mission 

du « Musée des Beaux-Arts » de l’époque. En 1990, il a enfin été décidé de les sortir des 

réserves.  

Mais revenons en à ce projet de loi allemand. Ce qui me surprend c’est qu’ils veulent introduire 

une loi similaire à ce qui existait déjà en France et qui a fonctionné pendant des décennies (au 

moins 50 ans). Or, j’ai l’impression que la législation européenne est quand même plus stricte 

aujourd’hui ». 

J’ai l’impression que les règlements européens vont plutôt dans le sens de la protection du 

patrimoine culturel. La plupart des pays européens ont suivi les seuils proposés dans le 

règlement du Conseil de l’Union Européenne n°116/2009 du 18 décembre 2008 concernant 

l’exportation de biens culturels comme nous par exemple, les Belges… 

« Je vous interromps ici, parce que lorsque vous dites nous les Belges, d’un point de vue 

juridique dans ce domaine ça ne veut pas dire grand chose. Les décrets flamands et francophones 

sont relativement différents, pas au niveau des valeurs mais ils prennent des risques avec le 

système qu’ils ont introduit. Lorsque vous regardez le décret sur le patrimoine culturel de juillet 

2002 de la Communauté française qui permet de classer des œuvres mobilières, ce décret est 

différent du décret flamand sur un point fondamental : le décret flamand dit qu’on ne peut pas 

classer un objet sans l’accord des propriétaires alors que le décret francophone le permet. 

En Belgique, on classe des monuments depuis 1835 et on classe des œuvres d’art, du côté 

francophone en tout cas, depuis 2010. C’est issu de cette législation de 2002 pour la 

Communauté française. Cette  législation de 2002 a seulement été appliquée à partir de 2010. La 

législation flamande est peut-être de 2003 ou 2004 et a été appliquée en 2006 ou en 2007.  

Ces législations découlent du grand marché européen de janvier 1993. On considère qu’il n’y a 

plus de frontière au sein de l’Union et que donc tous les biens peuvent circuler sur le territoire 

européen. Certains pays ont manifesté leurs inquiétudes, en particulier la France et l’Italie, car 

ces deux pays disposaient déjà de législations strictes sur la libre circulation des œuvres d’art. Le 

contrôle en Italie est encore plus strict qu’en France. Ils ont donc accepté de faire partie du grand 

marché à condition qu’il y ait une exception pour les œuvres d’art et les biens culturels. De là, 

sont nées toutes les directives datant du 31 décembre 1992, c’est-à-dire de la veille de l’ouverture 

du grand marché. L’Union européenne avait pour objectif premier de réduire les frontières entre 
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pays membres d’un point de vue économique tout comme sur le plan culturel. C’est alors qu’est 

née la directive sur les « trésors nationaux ». C’est cette directive qui a dû être transposée dans la 

législation de chaque pays. En Belgique, comme on n’est pas toujours pressé, il y a eu un décret 

en 2002, finalement mis en application en 2010. J’étais vice-président de la première 

commission de classement, on a dû créer notre propre jurisprudence. Nous n’avons pas osé nous 

attaquer à des œuvres privées et je crois qu’ils ne l’ont toujours pas fait. Ils l’ont fait pour 

quelques-unes mais avec l’accord du propriétaire ».  

Lors de la dernière réunion au sujet du Kulturgutschutzgesetz au Bundesrat en avril, la 

ministre de la Culture a émis l’hypothèse d’introduire des attestations négatives : chaque 

Bundesland aurait la possibilité de donner des autorisation de sortie du territoire aux objets 

répondant aux critères d’ancienneté mais pas considérés comme « significatifs » pour le 

patrimoine culturel allemand. 

« Ça devient donc l’exception. Il faudrait voir à quel point cela va à l’encontre des principes 

européens. Vous devriez peut-être prendre contact avec madame de Romainville. L’Allemagne 

n’a pas ce principe de domanialité publique ». 

L’Allemagne n’a pas de droit de préemption aussi. Pour la Communauté française, si un 

propriétaire d’un bien classé veut le vendre, il doit en notifier la Communauté française pour 

savoir si elle veut utiliser son droit de préemption. 

« Oui c’est écrit dans le décret mais je pense que ça n’a jamais été utilisé ».  

En même temps, la Communauté française n’a que 140 trésors... 

« Un livre au sujet des trésors de la Communauté française a été publié récemment. Il se trouve 

ici à l’IRPA. Il reprend les premiers classements qui ont été effectués en Communauté française. 

Par contre, le droit de préemption existe depuis très longtemps en France et continue à être 

appliqué très régulièrement. Ils ont une tradition dans la préemption qui n’existe pas du tout chez 

nous. Nous, nous l’avons seulement dans la législation ». 

Il n’a encore jamais été utilisé ? 

« A ma connaissance non. Pour la Flandre, je n’en sais rien. Pour la Communauté française, je 

suis presque sûr que non. Vous pourriez contacter un ami à moi, Claude Vandewattyne, 

secrétaire de la commission du patrimoine mobilier. Demandez lui si ce droit a déjà été utilisé ».  
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En Allemagne, certains commerçants s’inquiètent car ils trouvent que la définition de ce 

qu’est un bien culturel est trop « floue » et  ils ne pensent pas que ça soit du ressort de l’État 

de décider si un bien est important pour le patrimoine national.  

« Il ne faut pas oublier une chose. Cela ne fait pas très longtemps qu’il y a un ministre de la 

Culture. Pourquoi ? Parce que la culture, comme chez nous, est du ressort des entités fédérées, 

donc des Länder, et donc il n’y avait pas de ministre de la culture en Allemagne. Toute cette 

législation influera avant tout les Länder ». 

J’ai lu que les Länder sont très favorables au projet de loi. Ils voudraient même que le projet 

soit renforcé. 

« C’est intéressant que le projet allemand soit un projet fédéral. J’attire votre attention sur une 

spécificité de la législation allemande que j’ai apprise il y a quelques années. Il n’y a pas de 

principe de domanialité publique comme chez nous. Donc par exemple, chez nous, tout bien 

public est considéré comme inaliénable et imprescriptible. Vous avez un beau tableau chez vous, 

quelqu’un vous le vole et vous le retrouvez quelques années après chez quelqu’un qui l’a acheté 

en toute bonne foi. Vous ne pouvez le récupérer que si vous remboursez le prix que l’acheteur a 

payé, si l’acheteur peut vous prouver qu’il était de bonne foi lors de l’achat. C’est un principe de 

base de toute législation. En revanche, si le tableau provient d’un musée ou d’une église (dans le 

cas de la Belgique), ce sont des biens publics. Dans ce cas, si on le retrouve chez un particulier 8 

ans après, l’église ou le musée le récupère sans compensation. Donc si c’est à un bien privé, le 

privé doit le racheter, si c’est un bien public, inaliénable et imprescriptible, il n’y a pas de 

compensation. Ce principe n’existe pas en Allemagne.  

J’ai publié il y a quelques années un compte-rendu sur un colloque à Paris concernant les 

questions d’inaliénabilité. On y a parlé de la question de la domanialité dans le droit allemand. 

Les orateurs avaient bien expliqué qu’il y avait un système très différent en Allemagne et que la 

conception du bien public y diffèrent fortement des pays par exemples latins, de droit 

napoléonien. 

Les critiques principales du projet de loi concernent justement la définition d’un bien culturel.  

« Qu’est-ce qu’une œuvre d’art ? Vous connaissez l’histoire de l’« Oiseau dans l’espace » de 

Brancusi ? La définition des douaniers était alors : une œuvre d’art est ce qu’on considère 

comme une œuvre d’art. Donc l’« Oiseau dans l’espace » n’était pas une œuvre d’art, c’était 
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seulement 25kg de métal. Les œuvres d’art ne sont pas taxées mais on paie pour le poids du 

métal. Ce fût le procès de l’art. 

La plupart des pays européens lorsqu’ils ont ratifié la Convention de l’UNESCO se sont 

référés à la définition donnée par le Conseil de l’Union européenne en 1992 pour établir ce 

qu’ils considèrent comme un bien culturel.  

« La Belgique a d’ailleurs mis 40 ans pour la ratifier ».  

Oui, comment ça se fait ? 

« Il se fait qu’au moment où commence le débat sur la ratification, on décide de 

communautariser la culture et c’est évidemment ce qui a posé problème. En Belgique par 

exemple, c’est comme au conseil international, les neuf parlements devaient approuver la 

ratification. Donc il fallait que les neuf soient d’accord. Les antiquaires ont fait un lobby très fort 

car la Belgique est la plaque tournante du trafic des œuvres d’art en Europe à cause de sa 

législation sur le recel. C’est le lobby flamand qui domine en Belgique. Ils ont fait un lobby 

énorme auprès du parlement flamand qui a été le dernier à approuver la ratification. La 

convention de 70 c’était surtout pour les pays sources.  

Dans tous les pays de l’Europe, on a donc eu l’intelligence de concilier que le recel, qui est la 

conservation d’un bien volé, est un délit permanent. Il ne peut pas être prescrit vu que c’est un 

délit permanent et chez nous, le recel est un délit ponctuel donc dans 5 ans le recel est prescrit. 

Par conséquent, c’est la Belgique qui fait le plus de recel. On a la meilleure législation pour ». 

Comment ça se fait que cette loi sur le recel n’ait pas encore été abrogée ? 

« Ça fait des années qu’on en parle. Je pense que ça n’intéresse pas assez notre gouvernement. 

Monsieur Jambon vient de dissoudre la cellule Art Research Team, la cellule de recherche de la 

police fédérale spécialisée dans le trafic illégal des œuvres d’art alors que nous sommes la plaque 

tournante européenne du trafic des œuvres d’art.  

En 1992, j’ai travaillé à Paris, j’avais un mandat de maître de conférence au collège de France et 

j’ai appris à cette époque-là que le sénat français préparait un rapport secret sur la Belgique, 

plaque tournante du trafic des œuvres d’art. Et c’était ce qui motivait le plus les Français à mettre 

des barrières à la libre-circulation des œuvres d’art. De ce fait, nos églises et nos musées se 

vident. Il y a des vols en permanence parce que la Belgique n’a pas de législation adéquate et 

adaptée à ces questions. Je me souviens dans un documentaire il y a une dizaine années, il y avait 

un reportage à la télévision française sur les questions concernant le trafic des œuvres d’art en 
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Europe. Une bonne partie du reportage a été tournée à Tongres. Après le trafic de drogue et le 

trafic d’armes, c’est quand même le trafic d’œuvres d’art qui rapporte le plus dans le monde. 

Revenons-en à la convention de l’UNESCO 1970, c’est le lobby des antiquaires flamands qui 

faisait pression parce que la convention de 70 c’est un premier pas. Le véritable bras armé de 

cette convention, c’est la convention d’UNIDROIT de 1985 si je me souviens bien qui est en fait 

la mise en œuvre un peu plus ferme des principes de la convention de l’UNESCO de 1970 et que 

beaucoup de pays refusent d’appliquer cette convention parce qu’elle va très loin dans le 

contrôle. Les antiquaires ne veulent pas vraiment être contrôlés. Ils doivent alors tenir un registre 

reprenant exactement à qui ou où ils ont acheté une œuvre et à qui ils la revendent 

Je pense qu’il y a aussi un très fort lobbying aux Pays-Bas. Le marché de l’art y est très 

important, plus important qu’en Belgique en tout cas. Le marché de l’art en Belgique est 

relativement limité. Il y a, par exemple, des ventes Sotheby’s et Christie’s à Amsterdam mais pas 

en Belgique.  

Les Pays-Bas sont un pays calviniste. Toutes ces lois relatives au marché de l’art sont des 

contraintes par rapport au marché. Un pays comme les Pays-Bas défend le capitalisme depuis le 

XVIème siècle.  

En tout cas, il serait intéressant dans votre étude de comparer les différentes législations. Je 

pense que les pays de droit napoléonien ont des réactions différentes en comparaison avec des 

pays anglo-saxons ou germaniques. Je suppose que les Anglais ont un système tout à fait 

différent. Votre étude tire tout son intérêt de la comparaison. Il faudrait d’ailleurs examiner les 

termes du décret du patrimoine wallon et évidemment flamand. Enfin, le flamand et le 

francophone.  

Ça a même posé des problèmes pour Bruxelles. Je vous explique : on classe des œuvres d’art en 

Belgique depuis 2010-2012 du côté francophone, depuis 2006-2007 du côté flamand mais 

toujours pas du côté bruxellois. Pourquoi ? Les deux décrets flamands et francophones sont en 

vigueur sur le territoire exclusif de chaque communauté. Bruxelles est une région bilingue : la 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Bruxelles n’est donc du ressort d’aucune des deux 

Communautés mais Bruxelles dépend des deux Communautés selon la langue parlée. Le décret 

du patrimoine mobilier ne s’applique qu’au territoire exclusif de la Communauté française et aux 

institutions bruxelloises qui sont du ressort exclusif de cette Communauté par exemple, 

l’Université Libre de Bruxelles, les écoles, les théâtres etc. Ils sont du ressort de la Communauté 
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française. Par contre, les écoles flamandes sont du ressort de la Communauté flamande. Au titre 

des compétences résiduelles, le fédéral était en charge de la gestion du patrimoine mobilier à 

Bruxelles. Le fédéral était donc chargé du patrimoine qui n’est pas du ressort exclusif des 

Communautés. Mais Bruxelles n’a pas de législation propre au classement des œuvres d’art car 

elle ne fait partie d’aucune Communauté, sauf pour les quelques exceptions communautaires. 

Jusqu’à il y a deux ans, avant la 6ème réforme de l’État, la loi prévoyait que c’était le fédéral qui 

était compétent pour Bruxelles pour toutes ces matières et notamment, pour les classements. La 

politique scientifique fédérale était chargée de toutes ses questions. Elle est d’ailleurs le 

ministère de tutelle de l’IRPA. Aucune loi pour Bruxelles n’a été adoptée et on était un peu gêné 

parce que nous sommes chargés de la protection du patrimoine. C’est notre ministère qui était 

chargé d’appliquer cette législation et il ne le faisait pas. 

Pourquoi ? Le chef du service juridique de la politique scientifique qui devait faire une 

réglementation pour appliquer cette législation au niveau bruxellois m’a un jour expliqué que si 

le fédéral doit faire une réglementation, il y a deux possibilités en termes de classement. Soit il y 

a la possibilité flamande en disant qu’on ne peut pas classer un objet sans l’accord du 

propriétaire soit il y a l’option francophone qui dit qu’on peut le faire sans l’accord du 

propriétaire. Il n’y a pas d’entre les deux, c’est l’un ou l’autre et il ne pouvait pas choisir entre 

les deux sans être accusé par la suite. 

C’est seulement maintenant depuis la 6ème réforme de l’État que la compétence a été transférée à 

la région de Bruxelles-Capitale, qui est en train de préparer toute une réflexion et une propre 

législation en la matière mais ils ne sont encore nulle part. Ils seraient en train de recruter un 

juriste et ils vont faire un inventaire du patrimoine dont l’IRPA a la sous-traitance.  

Donc pour le moment, on a parlé des communautés mais c’est encore un peu plus compliqué, il y 

a aussi Bruxelles qui s’y met. Les compétences résiduaires c’est toujours très délicat. On est un 

peu au cœur de votre problématique, le choix devant lequel on se trouve : peut-on imposer ou ne 

pas imposer ? Donc coercitif ou non. En Belgique, deux options différentes ont été choisies par 

les deux communautés et le Fédéral n’a su que faire. Par conséquent, il n’y a toujours pas un seul 

objet classé à Bruxelles, sauf dans les institutions qui sont du ressort exclusif des Communautés 

donc par exemple, il y a un tableau symboliste qui a été classé à l’ULB, dans les 100 trésors 

repris dans ce livre, et les archives Vandervelde qui sont à la Cambre. Il y a donc deux objets 
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dans l’ensemble qui ont été classés à Bruxelles en tout cas pour la Communauté française. Il y en 

a peut-être l’un ou l’autre pour la Flandres. » 

D’après vous, quelle option vont-ils favoriser ? 

« Ce commentaire est à-propos car nous avons assisté à une conférence il y a trois semaines à ce 

sujet, donnée par le responsable de la Région de Bruxelles-Capitale. Je lui ai d’ailleurs demandé 

ce qu’ils prévoyaient pour les classements de manière générale. Il a répondu qu’ils y 

réfléchissaient encore. Bien sûr, moi la législation, je ne m’y connais pas tellement, je suis 

historien d’art, pas juriste. 

Je m’intéresse avant toute chose aux œuvres d’art qui sont derrière mais je pense que c’est 

intéressant de prévoir des protections et des classements. Donc l’objectif premier c’est d’avancer 

dans la législation et alors d’éventuellement proposer à la Région bruxelloise des objets à classer. 

Il faut aussi faire une sélection et se demander quels critères prendre en compte. Et peut-être 

créer des commissions de spécialistes, comme la commission pour les monuments historiques. 

Pour les monuments, il y a une commission consultative avec des professeurs d’université, des 

conservateurs de musées et on met 15 personnes autour de la table et puis on discute sur le 

besoin de classer ou non tel ou tel bâtiment. Pour les œuvres d’art, il faut faire la même chose 

comme partout ailleurs… » 

C’est une autre question qui se pose actuellement en Allemagne : qui aura la compétence de 

décider si une œuvre doit être classée ou non. Ce point ne semble pas encore très clair dans le 

projet. 

« Il faudrait voir leur législation sur le patrimoine immobilier puisque je rappelle qu’en Belgique, 

nous classons des monuments depuis 1835. Je ne sais pas du tout comment ça se passe en 

Allemagne. Il faut absolument que vous intéressiez à la législation sur l’immobilier. Je me 

demande s’il n’y a pas un système de classement qui existe en Allemagne. Je crois me souvenir 

qu’en Allemagne, toute œuvre qui est reprise dans un inventaire officiel du patrimoine est 

considérée de facto comme classé.  

Il y a par exemple en Belgique, par région, un inventaire du patrimoine monumental par ville qui 

reprend les monuments importants. Le fait qu’un monument soit repris dans cet inventaire ne 

signifie pas pour autant que le monument soit classé. Le classement c’est une démarche 

supplémentaire avec une signature ministérielle affirmant que tel monument est considéré 
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comme patrimoine. Donc par exemple, si on fait l’inventaire de Bruxelles, toutes les églises sont 

reprises or toutes les églises ne sont pas classées.  

Et je crois qu’en Allemagne, peut-être que je confonds avec l’Autriche mais je pense que c’est en 

Allemagne. On a parlé de ça lors d’un colloque auquel j’ai assisté en 1989. Le classement vient 

en Allemagne de l’inscription, donc selon la reprise dans des inventaires. Ils ne se fatiguent pas à 

classer avec des signatures et des ministères. Tout bâtiment figuré dans l’inventaire est de facto 

classé ». 

Je pense qu’en ce qui concerne les musées, c’est la même chose non ? 

« Ça, c’est le système français. Ce sont les Belges qui ont fait une erreur monumentale en 

classant des œuvres dans des musées. En France, on classe des œuvres d’art qui sont importantes 

en collections privées, on en parlait tout à l’heure avec les réserves etc… Mais aussi celles qui 

sont dans des bâtiments publics, et surtout dans des églises parce qu’il y a la loi sur la séparation 

de l’Église et l’État.  

Les œuvres peuvent être classées ou inscrites. Il existe deux niveaux de classements différents. 

Classer, c’est un classement au niveau national et inscrire, c’est un classement au niveau 

départemental, ce qui assure plus ou moins une protection similaire. Je crois que c’est plutôt au 

niveau des financements pour des restaurations, par exemple, que les classements diffèrent. Ils 

classent des œuvres qui proviennent essentiellement d’églises mais ils ne classent pas les œuvres 

qui sont dans les musées. Ils considèrent que de facto toute œuvre, tout objet qui est inscrit 

officiellement à l’inventaire du musée, est de facto protégé et donc il n’y a pas de raison de le 

classer. L’inscription à l’inventaire le protège automatiquement. Je suis resté abasourdi quand 

j’ai lu la proposition de la Communauté française. Ils m’avaient consulté pour ce qu’il fallait 

classer et quand j’ai découvert qu’ils voulaient classer des œuvres dans des musées, je me suis 

dit que ça n’avait pas de sens. Pire que ça, on risque un contrecoup. Je me souviens, un jour, ma 

directrice et moi-même avions été consultés par deux sénateurs sur ces problèmes de classement 

et de protection du patrimoine. Je me souviens qu’un des deux sénateurs m’a demandé s’il serait 

possible de vendre des œuvres de musées maintenant qu’il existe un classement. Pour les œuvres 

qui sont dans des musées, si elles ne sont pas classées, c’est qu’elles ne sont pas de grande 

importance et qu’on pourrait peut-être les vendre. C’est aberrant !  

Vous voyez l’effet pervers de cette législation sur les classements en Communauté française : à 

partir du moment où on classe des objets qui sont dans des musées, les objets qui n’y sont pas 
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classés, sont considérés comme des œuvres secondaires or comme vous verrez en consultant le 

livre reprenant les Trésors de la Communauté française pour le moment la Communauté classe la 

crème de la crème, les chefs-d’œuvre.  

On ne peut pas classer tous les chefs-d’œuvre qui sont dans les musées parce que toute œuvre 

classée bénéficie d’une surveillance permanente de la ministre de la Culture. Quand un musée ou 

une église a une œuvre classée et que le musée ou l’église veut déplacer l’œuvre, la pendre sur le 

mur de l’autre côté de la salle, il est nécessaire de demander une autorisation à la ministre pour 

traverser la salle. Les musées sont vraiment coincés par rapport par exemple, aux prêts, ce qui est 

une bonne chose parce qu’il y a des musées qui prêtent beaucoup trop leurs œuvres d’art et bien 

maintenant ils ne peuvent plus prêter sans l’accord du ministre de la Culture.  

En fait, il y a deux réactions, il y a des musées qui sont très contents d’avoir des œuvres classées, 

c’est une publicité pour eux. Et il y a ceux que ça ennuie parce qu’ils ne peuvent plus faire ce 

qu’ils veulent, ce qui permet de protéger ces œuvres de conservateurs incompétents, c’est une 

bonne chose de contrôler. Mais sur le principe, classer des œuvres qui sont déjà dans musées, ça 

n’a pas de sens.  

C’est là que l’exposé de madame Romainville m’a beaucoup intéressé parce qu’elle n’a fait que 

confirmer quelque chose que j’avais découvert pendant l’affaire Picasso. En Belgique, on est 

tellement marqué par la France parce qu’on regarde tout le temps les médias français et donc on 

a parfois tendance à considérer que des choses qui se passent en France, se passent de la même 

manière en Belgique. Et non, j’ai découvert pendant la fameuse affaire Picasso à Liège en 1989-

90 que l’inaliénabilité des œuvres d’art en Belgique restait un mythe : une œuvre est 

officiellement inaliénable et imprescriptible sauf si elle est déclassée dans ce cas-ci par l’autorité 

communale. Contrairement à ce que je pensais, le Conseil communal de Liège pouvait décréter 

la vente du Picasso sans autre forme de procès ou autre démarche auprès des ministres. Ce qui 

n’est pas possible en France. Donc il n’y a pas de véritable protection pour les œuvres dans des 

musées. Si un musée communal veut vendre un objet et que le Conseil communal est d’accord, le 

musée fait ce qu’il veut. Ce qui est toujours d’application aujourd’hui, en tout cas du côté 

francophone ».  

Mais la culture est une compétence des Communautés non ? Comment se fait-il qu’une 

commune puisse faire ça ? 
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« C’est parce que c’est un musée communal. Le Picasso appartient toujours au musée de Liège, 

le musée d’art moderne, aujourd’hui c’est le musée des beaux-arts de Liège, qui est un musée 

communal et c’est la ville de Liège qui en est propriétaire. Donc si la ville de Liège décide de 

vendre le tableau, il suffit d’une majorité au Conseil communal. Ce n’est plus le cas maintenant 

car depuis lors, ils l’ont classé. J’ai pris un malin plaisir lorsque j’étais membre de la commission 

de classement à pousser pour que le Picasso de Liège soit dans les toutes premières œuvres 

classées en Communauté française ».  

Picasso n’était pas belge, comment justifie-t-on son classement ? 

« Je vais vous renvoyer à la législation sur la dation. Ce système a été introduit je pense, en 

France en premier lieu et en Belgique, à la fin des années 80. C’est un système de paiement des 

impôts en œuvres d’art. Le cas le plus célèbre de la dation c’est ce qu’on appelle la succession 

Picasso. Picasso décède en 1973 et ses héritiers se retrouvent avec des centaines d’œuvres d’art. 

Ils héritent de centaines d’œuvres et doivent payer les droits de succession dessus, ce qui est 

impossible car c’est une somme colossale. L’État français a donc marqué son accord pour qu’ils 

puissent payer en tableaux, dessins et sculptures. Le musée Picasso à Paris a été constitué avec  

ces œuvres que les héritiers ont payées en dation.  

La Belgique a donc fait une législation semblable mais elle avait mis dans la législation initiale 

que ça devait être des œuvres importantes du patrimoine belge. Des critiques se sont alors 

élevées parce que le système ne fonctionnait pas. En Belgique, une œuvre d’art d’un petit peintre 

anversois non connu du XVIIIème siècle pouvait être utilisée, mais pas un codex de Leonard de 

Vinci car ça ne rentrait pas le patrimoine public.  

On a aussi discuté au sein de la commission du patrimoine mobilier au sujet du classement du 

Picasso. Certains ont aussi dit que Picasso n’était pas belge mais ça reste un chef-d’œuvre, une 

œuvre majeure de la production de Picasso qui fait partie du patrimoine belge. Ce repli 

identitaire de la part des Allemands est à mon avis un peu dépassé. Je suis surpris de le constater 

en Allemagne. C’est très intéressant parce que ça veut dire que c’est une certaine forme de 

résurgence du nationalisme allemand et que la question de valoriser les œuvres allemandes 

revient. Par exemple, dans l’Histoire de la peinture, il y a incontestablement quelques grands 

maîtres allemands mais globalement, en termes de peintures anciennes, l’Allemagne n’a pas été 

un pays central. 
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Ils ont un principe d’universalité dans les grands musées de peintures de Berlin, de Munich,… Ils 

ne sont pas renfermés sur l’art allemand. Par exemple, ils ont créé à Neubourg, à 100km de 

Munich, un musée d’art flamand. Mais ils ont également des musées plus centrés sur l’art 

allemand, tels que le Germanisches Nationalmuseum à Nuremberg et le musée de la Bavière à 

Munich.  

Dans les grands musées de peintures d’Allemagne, on ne montre pas que de la peinture 

allemande, ils ont des œuvres de toutes les écoles, ce qui est propre à ces pays de grande tradition 

culturelle. Chez nous, un historien d’art qui étudie la peinture italienne, c’est rarissime. Ici les 

historiens d’art étudient l’art flamand. Or en France, en Allemagne et en Angleterre, il y a de 

grands spécialistes de la peinture italienne et également des spécialistes de l’art flamand. Les 

primitifs flamands c’est un des grands courants de la peinture occidentale et donc les grands pays 

qui ont cette tradition d’universalité s’y intéressent aussi. On peut donc constater un repli 

identitaire sous-jacent en Allemagne ». 

Cependant, je comprends que les collectionneurs allemands préfèrent qu’un Warhol ou un 

Picasso ne soit pas considéré comme un bien culturel « allemand ». 

« L’objectif des collectionneurs n’est pas que ça soit allemand ou pas, c’est qu’il y ait le moins 

d’interventions possibles de l’autorité publiques sur leur propre collection. Celui qui possède un 

Kiefer, n’a pas spécialement envie qu’il soit classé pour qu’il puisse en faire ce qu’il veut. Ils 

essaient à chaque fois de limiter la portée des lois, comme les antiquaires avec la convention de 

l’UNESCO de 1970. On essaie de retarder le plus possible pour pouvoir continuer à faire ce 

qu’on veut ». 

Mais il y a quand même un problème en ce qui concerne la propriété privée. Un 

collectionneur qui aimerait déménager, ne peut plus emporter son œuvre avec lui. 

« En France comme en Grande-Bretagne, lorsqu’on refuse un permis d’exportation, le pays a un 

an pour acquérir l’œuvre. Avant le fameux arrêt « Walter » et la législation européenne 

concernant les exportations d’œuvres d’art, on classait point final. Aujourd’hui si la France ou la 

Grande-Bretagne veut classer un objet, et que le pays veut empêcher sa sortie du territoire, le 

pays est obligé de l’acheter. Donc maintenant, en France et en Grande-Bretagne, c’est beaucoup 

plus simple pour le collectionneur. Selon le délai prévu dans le pays et si l’État ne réussit pas à 

acquérir l’œuvre, le collectionneur peut redemander un permis d’exportation ». 

Est-ce que c’est similaire au droit de préemption ? 
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« Ce n’est pas exactement la même chose, il faut faire attention au terme. En principe, le droit de 

préemption c’est dans une enchère publique, je prends l’exemple de la France parce que là ça se 

pratique régulièrement. L’État peut acheter à la dernière enchère. Par exemple, chez Drouot, une 

œuvre passe en vente et les enchères montent, l’œuvre est adjugée pour 1 millions d’euros et là, 

un conservateur d’un musée de France se lève et dit qu’il préempte au nom de l’État français. Il 

préempte au prix final de l’enchère. Le vendeur et le commissaire-priseur ne sont alors pas lésés, 

c’est celui qui croyait avoir mis la dernière enchère sur l’œuvre d’art qui est lésé ». 

Le conservateur de musée n’a pas à nouveau un délai à respecter ?  

« Si. Il y a deux-trois ans, un musée de Liège a voulu acheter une œuvre d’art en France dans une 

petite vente à Fontainebleu. Il s’agissait d’une œuvre qui ne valait pas énormément. Quelque 

chose comme 2000 €. Une gravure qui montrait Napoléon à Liège. Le musée de Liège obtient la 

gravure en question et puis apprend que l’État français a préempté la gravure. Généralement, le 

conservateur du musée qui préempte, a une quinzaine de jours pour confirmer la préemption… 

Donc le musée de Liège a essayé de contacter le musée français pour convaincre le conservateur 

de ne pas user de son droit de préemption par solidarité expliquant pourquoi la gravure avait sa 

place dans les collections à Liège. Je ne sais pas comment ça a abouti et si le conservateur a 

renoncé à utiliser son droit de préemption. 

Donc pour en revenir à cette histoire sur l’Allemagne, philosophiquement, ça me surprend ce que 

vous dites. Je pensais que c’était des matières qui relevaient plutôt des Länder ». 

Êtes-vous plutôt favorable ou non à ce type de projets de loi? 

« Honnêtement, c’est vous qui m’apprenez les intentions du gouvernement allemand. Mais en 

général, en tant qu’historien d’art, quand je vois le genre d’excès commis, comme dans le cas du 

Picasso à Liège, j’ai tendance à dire qu’il faut protéger les œuvres d’art. Par contre, je suis 

totalement conscient que la propriété c’est aussi une chose absolument fondamentale qu’il faut 

également respecter. Il s’agit de trouver un bon compromis ». 

Lorsque le projet de loi est devenu sujet à controverse, il me semble que les arguments avancés 

par la ministre de la Culture n’ont pas réussi à apaiser les craintes des collectionneurs...  

« Il faut toujours faire très attentions aux mesures qui pourraient décourager les collectionneurs 

et le marché de l’art. Par exemple, un débat qui revient régulièrement en France, c’est de faire 

rentrer les œuvres d’art dans l’impôt sur la fortune mais ça pourrait décourager les 

collectionneurs d’acquérir de nouvelles œuvres ». 
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La France semble être à un autre niveau dans le domaine de la protection du patrimoine 

culturel. Ils essaient aujourd’hui d’inciter les collectionneurs à acheter. 

« Une partie des œuvres d’un collectionneur résidant en France risque toujours de finir dans les 

musées nationaux. Pour un pays, c’est toujours bon d’avoir des collectionneurs prospères qui ont 

de belles collections. Il faut donc éviter de leur mettre trop de bâtons dans les roues parce que ça 

pourrait les décourager d’agrandir leurs collections. Il faut donc trouver un compromis. Il faut 

également éviter que le contraire se produise : un individu mal intentionné pourrait décider 

d’agrandir sa collection dans le but de diminuer ses impôts. Je suis de l’avis qu’il faut respecter 

le marché à partir du moment où celui-ci est honnête. En effet, il faut aussi permettre aux 

collectionneurs d’investir.  

D’ailleurs, lorsque l’on dit qu’une œuvre d’art ne doit pas être vendue parce que celle-ci est 

classée, ce n’est pas tout à fait vrai puisque la seule véritable contrainte est qu’elle ne peut quitter 

le territoire. Pour la Communauté française, l’œuvre d’art peut être vendue sur le territoire de la 

Communauté française. Rappelez vous qu’il n’y a plus de Belgique dans cette matière. Je vous 

épargne la Communauté germanophone qui n’a encore rien fait dans cette matière. Malgré les 

différences fondamentales dans la loi sur les classements entre le Nord et le Sud, on ne peut pas 

affirmer qu’un système est mieux que l’autre ». 

Ce projet de loi inquiète donc beaucoup d’acteurs allemands présents sur le marché de l’art 

mais ne semble pas inquiéter outre mesure les pays limitrophes. Comment expliquez-vous que 

vous n’ayez pas encore entendu parler de ce projet ? 

« En Belgique francophone, nous nous intéresserons généralement davantage à ce qu’il se passe 

en France plutôt que chez nos autres voisins. Les Flamands, quant à eux, suivent beaucoup plus 

ce qu’il se passe aux Pays-Bas.  

Il est probable que le projet de loi ait été mentionné dans l’une ou l’autre revue spécialisée en art 

comme « le Journal des arts » ou « la Tribune de l’Art ». « La Tribune de l’Art » s’efforce de 

répertorier les cas de deaccessioning  et de restitution en France et en Belgique. Les restitutions 

aux familles juives, c’est une forme de deaccessioning. Je travaille maintenant sur l’inventaire 

des œuvres que les Français ont spolié à la révolution française en Belgique. Il n’y a évidemment 

pas de restitution dans ce cas-là étant donné qu’il y a prescription ». 

Les familles juives doivent-elles aussi payer une contrepartie s’ils découvrent une œuvre d’art 

qui leur a été confisquée durant la guerre et veulent la récupérer ? 
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« Non. Ils récupèrent l’œuvre sans devoir payer de contrepartie, ce qui m’embarrasse un peu. Il y 

a une différence au niveau légal, les biens spoliés, c’est un point tout à fait particulier. Il y a six 

mois, la Belgique a rendu à une famille juive un dessin qui avait été acheté par la bibliothèque 

royale dans les années 1970. On avait découvert qu’il appartenait à cette famille juive. Elle l’a 

réclamé et la bibliothèque lui a rendu le dessin. Ça ne me choque pas qu’on ait rendu le dessin à 

une famille qui a été spoliée mais ce n’est pas au contribuable belge de le payer. Dans ce cas-là, 

ce serait plutôt à l’Allemagne de rembourser le prix d’achat avec les intérêts. Les Allemands 

essaient surtout de récupérer les centaines de milliers d’œuvres qui leur ont été volées et qui se 

trouvent en Russie. 

C’est d’ailleurs ce qui explique la frénésie actuelle de demandes de restitutions. Si je travaille sur 

les biens spoliés par les Français pendant la révolution c’est parce qu’il y a de plus en plus 

d’interpellations parlementaires auprès des différents gouvernements du pays disant qu’on 

devrait réclamer les tableaux que les Français nous ont pris en 1794. Cette affaire était enterrée 

depuis plus de deux siècles et maintenant on en parle sans arrêt. J’ai dû faire un rapport pour la 

ministre madame Sleurs pour expliquer qu’on n’a pas de fondement légal pour revendiquer ces 

tableaux. Elle va subventionner un inventaire de ces œuvres car on ne sait pas exactement ce que 

les Français nous ont pris chez nous. Mais ça ne servira comme base de revendication. 

Comment expliquez-vous cette résurgence ? 

« À mon avis c’est lié à un double phénomène. Un phénomène lié d’une part, à la restitution des 

biens aux juifs spoliés et d’autre part, à la forte pression de l’UNESCO en faveur de la restitution 

d’œuvres prélevées dans des pays qui ont été colonisés. Ce double phénomène fait que tout le 

monde revendique ses œuvres spoliées et il y a tellement de demandes qu’on ne s’en sort plus. 

Toute œuvre d’art antérieure à la fin du XVIIIème siècle qui se trouve dans un musée, par 

définition, n’a été pas faite pour un musée, donc elle a une provenance autre. Donc on fait quoi ? 

on supprime les musées ? Par définition, tous les tableaux du XVème, XVIème, XVIIème siècle 

n’ont pas été faites pour un musée. Certains diront qu’il faut restituer l’œuvre au propriétaire 

d’origine. Il y a une évolution assez surprenante dans la conception de la propriété de l’œuvre 

d’art et je suis curieux de savoir comment ça va se développer : les saisies révolutionnaires, ce 

projet de loi en Allemagne,… ». 

Pourquoi l’Allemagne n’avait-elle pas déjà une loi empêchant l’exportation d’œuvres d’art, 

comme la Grande-Bretagne, l’Italie et la France ? 
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« Peut-être que qu’ils se sont rendus compte d’une hémorragie qui n’existe pas dans les pays où 

il existe un contrôle plus rigoureux. Peut-être que l’Allemagne se vide de ses collections. Il 

faudrait s’intéresser aux objectifs et aux attentes de ce projet de loi ». 

En tout cas, je n’ai pas l’impression qu’ils ne prennent en compte toutes les possibles 

répercussions économiques liées à l’introduction de nouvelle loi. 

« Ils se sont peut-être trop concentrés sur l’aspect économique ces dernières années et veulent 

trouver un juste milieu. Les objectifs poursuivis par la loi ne sont peut-être pas mauvais mais elle 

ne semble pas assez précise. 

La politique du 31 décembre 1992 a réussi à définir les grandes lignes de la gestion du 

patrimoine national en Europe mais il existe beaucoup d’exceptions et d’interprétations 

différentes. Mais il y a un canevas commun ». 

Merci beaucoup pour cet entretien !  
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ANNEXE 6 : ENTRETIEN AVEC VINCENT GEERLING 

Le vendredi 10 juin 2016. 
Président de l’International Association of Dealers in Ancient Art/IADAA 
 

Ich weiß, daß Sie an der Diskussion über das Kulturgutschutzgesetz beteiligt sind. Wie steht’s 

zurzeit mit der Debatte? 

„Es ist gerade bekannt gemacht worden, daß die Debatte um 14 Tage vertagt wird. Das steht in 

einem Artikel, der in der Süddeutschen Zeitung erschienen ist. Darin wird auch eine anonyme 

Quelle erwähnt, die behauptet, daß wir, nachdem wir über den Text gestritten haben, das Gesetz 

ins Wasser schmeißen sollten und zuschauen, wie es dahintreibt. Es geht aber grundsätzlich um 

die Verfassungskonformität des Gesetzesentwurfes. Es gibt mehrere Gutachten von 

Verfassungsrechtlern. Viele vertreten die Ansicht, daß das geplante Gesetz verfassungswidrig ist, 

wie z. B. Professor Sophie Lenski aus Konstanz.  In Deutschland ist es zuweilen so, daß Gesetze 

verabschiedet werden, bevor nachgeprüft worden ist, ob sie verfassungskonform sind. Also 

stimmen die Abgeordneten erst über das Gesetz ab und dann schauen sie, welche Wirkung es 

entwickelt. Wenn die Wirkung negativ ist, kann man es immer noch abschaffen. Aber das nimmt 

viele Jahre in Anspruch und inzwischen ist dann der Kunsthandel kaputt. Das ist nun das große 

Problem und das ist auch der Grund warum wir versuchen, alles zu tun um die Abstimmung 

weiter zu verschieben, was uns bisher gelungen ist. Nächstes Jahr gibt es Bundestagswahlen in 

Deutschland und der Wahlkampf fängt gleich nach dem Sommer an. Ministerin Grütters ist von 

der CDU. Die SPD wird wahrscheinlich diesen Gesetzentwurf, der dem bisher meist kritisierten 

Gesetz der Nachkriegszeit gilt, negativ bewerten und anführen, daß er nicht von der SPD 

herrühre. Unser Ziel ist, die Diskussion über den Sommer hinaus zu verlängern. Wir versuchen, 

die Abstimmung bis nach den Sommerferien zu verschieben und hoffen, daß das Gesetz dann 

aufgegeben wird. Hinter dieser Strategie steckt eine zwei Jahre lange Arbeit. Ich arbeite nämlich 

über das Thema seit dem 6. August 2014 und habe an mehrere Treffen teilgenommen.” 

Lässt sich Frau Grütters beeinflussen?  

„Das ist auch das Problem. Man sagt auch in Deutschland, daß Frau Grütters ‚beratungsresistent’ 

sei: Sie will nichts hören! Sie geht auf unsere Einwände gar nicht ein. Seit August 2014 arbeiten 

wir deshalb mit einer Kunstrechtspezialistin zusammen: Frau Dr. Astrid Müller-Katzenburg aus 

Berlin, die international anerkannt ist. Sie vertritt auch die Auffassung, daß das Gesetz 
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verfassungswidrig ist. Wenn ich dem Eigentürmer eines wichtigen Gemäldes den Export 

verbiete, muß er es billiger verkaufen und so kann der Staat es für weniger Geld haben! Frau 

Grütters hat es gerade in diesem Sinn angedeutet. Und so etwas verstößt eben gegen die 

Menschenrechte und Grundgesetze der Bundesrepublik Deutschland: Artikel 14 

Eigentumsrecht1. Deshalb haben wir uns über diesen Gesetzentwurf enorm geärgert.“ 

Verstößt das Gesetz auch gegen europäisches Recht? 

„Ja, verschiedene Punkte im Gesetzentwurf stehen im Widerstreit mit Artikel 36 des Vertrages 

von Rom. Wie Sie wissen, sind der freie Handel und der freie Warenverkehr zum heiligen Gral 

der EU geworden und da gibt es nur ganz wenige Ausnahmen: nukleares Material, hochgiftige 

und toxische Stoffe und National Treasures. Wenn man National Treasures sagt, denkt jeder an 

die Venus von Milo oder an die Mona Lisa... Das, was aber unter ‚National wertvollem 

Kulturgut’ zu verstehen ist, ist schwieriger zu definieren als National Treasures. National 

Treasures gehören also zu den wenigen Ausnahmen, die das europäische Recht bezüglich des 

freien Warenverkehrs zulässt. Die Maßnahmen, um National Treasures in einem Land zu 

behalten, dürfen keine verschleierten Handelsbehinderungen sein. Das steht im schon erwähnten 

Artikel 362. Da sehen Sie es: mit dem ‚National wertvollen Kulturgut’ bewegen wir uns auf 

gefährlichem Terrain. Die Deutschen sagen, daß es natürlich auch Länder gibt, die schon seit 

langem solche Gesetze verabschiedet haben... “ 

Meinen Sie darunter z. B. Italien? 
                                                

 
1 Article 14 du „Grundgesetz für die Bundesrepublik Deutschland“ : 
„(1) Das Eigentum und das Erbrecht werden gewährleistet. Inhalt und Schranken werden durch die 
Gesetze bestimmt. 
(2) Eigentum verpflichtet. Sein Gebrauch soll zugleich dem Wohle der Allgemeinheit dienen. 
(3) Eine Enteignung ist nur zum Wohle der Allgemeinheit zulässig. Sie darf nur durch Gesetz oder auf 
Grund eines Gesetzes erfolgen, das Art und Ausmaß der Entschädigung regelt. Die Entschädigung ist 
unter gerechter Abwägung der Interessen der Allgemeinheit und der Beteiligten zu bestimmen. Wegen 
der Höhe der Entschädigung steht im Streitfalle der Rechtsweg vor den ordentlichen Gerichten offen.“ 
2 Article 36 (ex-article 30 TCE) du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (2008): 
« Les dispositions des articles 34 et 35 ne font pas obstacle aux interdictions ou restrictions d'importation, 
d'exportation ou de transit, justifiées par des raisons de moralité́ publique, d'ordre public, de sécurité́ 
publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des 
végétaux, de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique ou 
de protection de la propriété́ industrielle et commerciale. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne 
doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée dans le commerce 
entre les États membres ».  
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„Ja, in Italien gibt es ein ziemlich altes Gesetz, das besagt: alles, was aus dem italienischen 

Boden kommt, gehört automatisch dem Staat. Es darf nichts ohne Genehmigung exportiert 

werden. Die Italiener hatten schon vor 1993 ein solches Gesetz und es sind diejenigen, die immer 

wieder gesagt haben, daß es für sie die einzige Möglichkeit ist, ihre National Treasures zu 

schützen. Alle Diskussionen drehen sich aber immer um Definitionen: die Italiener sagen, daß 

alles was älter als 100 Jahre ist, dem Staat gehört. Dieser Standpunkt wird aber nicht 

international anerkannt. Man sollte viel spezifischer vorgehen. So haben z. B. die Deutschen eine 

Liste von Objekten zusammengestellt, die nicht ausgeführt werden dürfen. Auch Holland und 

Frankreich haben solche Listen zusammengestellt. Dort gibt es auch entsprechende Gesetze, die 

erlauben, für ganz wichtige Objekte, die man noch nicht kennt, den Export zu unterbinden, 

ähnlich wie es in England durch Ankauf durch den Staat geschieht.“ 

Meinen Sie damit das Vorkaufsrecht? 

 „Nein, das ist ein bisschen etwas anderes. So funktioniert das englische System: eine 

Exportgenehmigung darf verweigert werden, wenn das Objekt einem der Waverley Criteria 

entspricht. Nach dem Waverley Criteria muß das Objekt entweder einmalig sein oder sich durch 

eine besondere ästhetische Qualität auszeichnen oder etwas mit Englands Geschichte zu tun 

haben. Dann darf es im Prinzip als National Treasure bezeichnet werden. England ist in der 

Diskussion ein wichtiger Fall, weil Frau Grütters sagt, daß sie das englische System nicht 

übernehmen will. Der Markt ist aber nicht prinzipiell gegen das englische System und wenn 

schon Ausfuhrbeschränkungen in dem Kunstmarkt eingeführt werden sollten, dann lieber nach 

dem englischen System. Das englische System ist grundsätzlich fair: pro Jahr werden in England 

12 000 bis 13 000 Exportgenehmigungen innerhalb von Europa angefragt und nur wenige 

werden vom zuständigen Expertenkomitee abgeblockt.“ 

Wie will Frau Grütters konkret das Kulturgutschutzgesetz funktionieren lassen? Wird Sie vom 

englischen Vorbild ausgehen? 

„Nicht unbedingt! In Deutschland ist Kultur eine Sache der Länder. Es ist völlig anders als in 

Großbritannien. Deshalb hat man die Zuständigkeit der Ministerin in Frage gestellt: Darf sie 

überhaupt so ein Gesetz einführen? Das Problem besteht eindeutig. Wir haben auch darauf 

hingewiesen, daß die Bundesländer die Kosten für das neue Gesetz tragen werden. Frau Grütters 

schätzt die anfallenden Kosten auf 400 000 € im Jahre für das ganze Bundesgebiet. Sie geht von 

2000 Ausfuhrgenehmigungen pro Jahr aus. Unsere Organisation, die IADAA, ist aber zu ganz 
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anderen Ziffern bekommen. Wir kamen zu der Schlussfolgerung daß, das neue Gesetz jährlich 

ungefähr 43 Millionen kosten wird, eine Summe, die unter den Ländern verteilt werden sollte. 

Andere meinen sogar, daß die Kosten noch viel höher, bis zu 80 Millionen Euro steigen werden. 

Die Kosten, die wir errechnet haben, rühren von der Bearbeitung der Exportanträge her. Diese 

müssen von kompetenten Beamten erteilt werden und so etwas kostet einfach Geld: Neues 

Personal muß angestellt werden. Hinzu kommt, daß die Eigentümer von Kunstwerken 

wahrscheinlich vor Gericht gehen werden. Zusätzliche Justizkosten werden dann von den 

Ländern getragen werden müssen.“ 

Muß man damit rechnen, daß jedes Bundesland ein eigenes Expertenkomitee ins Leben rufen 

wird? 

„Ja, es müssen 16 Komitees zusammengestellt werden, die existieren noch nicht. In ganz 

Deutschland findet man auch schwer Spezialisten auf allen Gebieten. Wer soll nun über Münzen, 

Tafelgemälde oder Mumien entscheiden... In England müssen die Experten nur über Objekte 

urteilen, die für England identitätstiftend sind. Bodenfunde, die nicht vom englischen 

Territorium stammen brauchen keine Exportgenehmigung. Das gilt auch für Münzen, solange sie 

in den allgemeinen Handbüchern zu finden sind. In Deutschland würden nach dem neuen Gesetz 

alle Münzen ab 100 € eine Ausfuhrgenehmigung benötigen.“ 

Ich habe gehört, daß der Fall der Münzen doch nicht in den Gesetzentwurf aufgenommen 

werden würde. 

„Ja, bisher steht es offiziell noch nicht im Gesetz. Aber wir können nicht ausschließen, daß die 

Münzen doch noch eingeschlosen werden.  

Beim englischen Gesetz ist es wichtig, daß, wenn eine Ausfuhrgenehmigung verweigert wird,  

der englische Staat dafür sorgen muß, daß das Stück entweder von einem privaten Sammler oder 

von einem Museum erworben wird. Wenn das Stück innerhalb von 6 Monaten nicht angekauft 

wird, wird automatisch die Exporterlaubnis erteilt. Die Zeit kann eventuell verlängert werden 

aber es ist bisher noch kaum vorgekommen.“ 

In Belgien, zumindest in der Communauté française (Fédération Wallonie-Bruxelles), gibt es 

ein ähnliches System das aber bisher noch nie zur Anwendung gekommen ist. 

„In England geschah das schon. Bei den Ausfuhrgenehmigungen, die verweigert wurden fand 

ungefähr die Hälfte der Objekte einen Käufer in dem Land. Bei der anderen Hälfte der Objekte 

konnte die Kaufsumme nicht aufgetrieben werden und dies, obwohl das Komitee auf ihre 
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Bedeutung hingewiesen hatte. Dieses System stimmt mit dem internationalen Recht überein, 

jedoch dieses System interessiert Frau Grütters nicht. Bei der Lesung ihres Entwurfes haben wir 

übrigens auch festgestellt, daß der Eigentürmer eines Objektes, das Deutschland prinzipiell nicht 

verlassen dürfte, es straflos vernichten oder für immer in einem Safe verschwinden lassen 

könnte. Wenn ein Stück als National Treasure anerkannt werden sollte, sollte es auch unbedingt 

öffentlich ausgestellt werden, damit alle Deutschen es bewundern können. Der Gesetzentwurf 

sagt aber überhaupt nichts darüber. In dem Text geht es nur darum, wie die Ausfuhr verhindert 

werden sollte, nicht wie wertwolle Objekte beschützt und dem Publikum zugänglich gemacht 

werden könnten.“ 

Was halten Sie vom Fall des Van Gogh von Herr Walter in Frankreich ? 

„Ja, der französische Staat hatte beschlossen, daß das Bild Frankreich Grenzen nicht verlassen 

durfte. Der Eigentürmer hat dann das Bild in Frankreich versteigern lassen und anschließend den 

französischen Staat verklagt, weil er sich wegen des Ausfuhrverbotes benachteiligt fühlte. Das 

Gericht hat beschlossen, daß der französische Staat den Fehlbetrag nachzahlen mußte. Das 

Lustige an dieser ganzen Geschichte ist, daß ein paar Jahre später das Gemälde wieder 

versteigert wurde. Es hat sich aber herausgestellt, daß es sich um eine Fälschung handelte. Wir 

haben der Frau Grütters darauf aufmerksam gemacht, daß, wenn das Gesetz einführt werden 

sollte, viele Eigentürmer von Kunstwerken den Staat auf Schadenersatz verklagen werden. Ein 

Vertreter der CDU hat vorgeschlagen, ein Fonds ins Leben zu rufen, das mit 100 Millionen € pro 

Jahr gespeist werden sollte. Mit diesem Fonds könnte man die Werke erwerben, deren Ausfuhr 

verboten worden ist. 

Ein anderes Problem betrifft die Sorgfaltspflicht bei Kauf und Verkauf von Kunstgegenständen. 

Für jedes Objekt, auch wenn es nur 100 € wert ist, muß man enorme Recherchen anstellen, um es 

richtig zeitlich und räumlich einzuordnen. Und dann hat Herr Hilgert verlangt, daß für 

archäologische Objekte die Grenze auf null gesetzt werden sollte. Er hat wahrscheinlich noch nie 

mit privaten Sammlern gesprochen und weiß nicht, wie sorgfältig sie mit ihren Sachen umgehen. 

Er denkt vielleicht, daß die Grenze auf null gesetzt werden sollte, damit die Sammler ihre Sachen 

nicht beschädigen, um unter den Wert von 100 € zu gelangen. Er scheint zu glauben, daß 

Sammler bereit sind, ihre Sachen zu zerschlagen, um sie als wertlose Scherben zu verkaufen. 

Und dann könnte der neue Eigentürmer sie wieder zusammenkleben und auf diese Weise das 

Gesetz umgehen. Solche Sammler, wenn es sie gäbe, sollten psychiatrisch behandelt werden! 
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Es stimmt schon, daß in den 20er und 30er Jahren des letzten Jahrhunderts italienische 

Tombaroli dahinter gekommen sind, daß wenn sie eine große Vase mit wunderbaren 

Bemalungen in drei Stücke aufteilen, die drei Stücke mehr wert haben als die ganze Vase. Aber 

so geht heute kein Privatsammler vor. 

Die größte Gefahr geht von Artikel 323 aus. Grundsätzlich dürfen Gesetze nicht rückwirkend 

eingesetzt werden, man darf auch nicht die Beweislast umkehren. Die Leute die dieses Gesetz 

verfasst haben, haben es absichtlich so kompliziert gemacht, daß es doch eine indirekte 

Beweislastumkehr und eine indirekte Rückwirkung gibt. Das gilt vor allem für Objekte, für die 

man beweisen kann, daß sie schon früher auf dem Markt waren. 

Der Besitzer muß plötzlich beweisen und zwar rückwirkend, daß das Werk, das er erworben hat 

legal ausgeführt worden ist. Früher mußte der Staat beweisen, daß das bewusste Werk illegal 

ausgeführt wurde. Wir sind der Ansicht, daß guter Glaube weiterhin beim Sammler 

vorausgesetzt werden muß und daß das Gegenteil erst bewiesen werden muß. Sonst haben wir 

eine totale Umkehr der traditionellen Rechtslage. Was haben Sie noch für Fragen zu diesem 

Gesetz?” 

Können Sie mir erklären, wie das mit den Negativattesten funktionieren sollte? 

„Das gehört zu dem Bereich Exportlizenzen. Es ist nicht abzusehen, wie viele gemacht werden 

müssen und wie viel Leute man einstellen muß, um die auszufüllen. Wir kennen die Art Beamte, 

die das schließlich entscheiden müssen und das sieht für die Sammler nicht gut aus. Die Beamten 

haben Angst davor, Fehler zu machen und wenn man schon Angst hat, entscheidet man sich 

prinzipiell gegen die Exportgenehmigung. Dann muß eine Expertenkommission über die Sache 

                                                

 
3 § 32 Unrechtmäßige Einfuhr von Kulturgut vom Kulturschutzgesetzentwurf vom 14. September 2015 : 
„(1) Die Einfuhr von Kulturgut ist unrechtmäßig, 
1. wenn das Kulturgut bei der Ausfuhr aus einem anderen Staat entgegen den in diesem Staat geltenden 
Rechtsvorschriften zum Schutz nationalen Kulturgutes verbracht worden ist 
a) nach dem 31. Dezember 1992 aus dem Hoheitsgebiet eines anderen Mitgliedstaates oder 
b) nach dem 26. April 2007 aus dem Hoheitsgebiet eines Vertragsstaates oder 
2. wenn die Einfuhr gegen § 28 oder sonstige in der Bundesrepublik Deutschland geltenden 
Rechtsvorschriften verstößt. 
(2) Kann die Herkunft von Kulturgut in mehreren heutigen Staaten liegen und lässt sich keine eindeutige 
Zuordnung vornehmen, so ist das Kulturgut unrechtmäßig eingeführt, wenn nach dem Recht jedes in 
Frage kommenden Staates das Kulturgut nicht ohne Ausfuhrgenehmigung hätte ausgeführt werden dürfen 
und eine solche nicht vorliegt.“ 
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urteilen. Das es lange dauert, ist klar. Während den ersten Verhandlungen über das Gesetz in 

Berlin hatte ich gefragt, wie lange das ganze Verfahren dauern sollte, zwischen dem Zeitpunkt, 

wo man den Antrag stellt bis man eine Antwort bekommt. Er wurde damals geantwortet, daß es 

mindestens drei Monate, eventuell noch länger dauern könnte. Da haben sich die Auktionatoren 

beschwert. Im verbesserten Entwurf steht nun daß die Ausfuhrgenehmigung innerhalb von 10 

Tagen erteilt werden sollte. Jetzt sagen wir, daß wir den Behörden gar nicht glauben, wenn sie 

sagen, daß sie in der Lage wären, so was zu tun. Sie haben behauptet, daß sie es schaffen 

können. Wir haben dann verlangt, daß , wenn der Antrag gestellt wird und die Genehmigung 

nicht innerhalb von 10 Tagen kommt die Ausfuhr dann als bewilligt gelten darf. Wir haben das 

verlangt, weil wir ganz genau wissen, daß es innerhalb von 10 Tage gar nicht geht. Solche 

Klauseln gibt es häufig in Ausfuhrgesetzen. Das haben jedoch wir bisher nicht erreicht. 

Das Auktionswesen hat dann nach sogenannten Negativattesten verlangt, damit es dann in seinen 

Katalogen schreiben kann, daß ein Gemälde kein nationales wertvolles Kulturgut ist. Aber wie 

schnell wird man solche Negativatteste erhalten können? auch innerhalb von 10 Tage? Das ist 

noch nicht beschlossen worden. Wahrscheinlich kommt das Prinzip des Negativattestes ins 

Gesetz. So was gibt es schon in Italien. Dort kann man attestato di libera circolazione 

bekommen. Man geht einfach zu den carabinieri und man erhält ein solches Dokument. Es ist 

keine richtige Exportgenehmigung aber es ist ein Papier das beweist, daß das Stück exportiert 

werden darf. Was wenige Menschen über Italien wissen und ich denke, daß ich nicht der einzige 

bin, der davon überzeugt ist, ist, daß die italienischen Exportbeschränkungen mit dem 

Europäischen Recht nicht vereinbar sind. Jemand sollte den Mut haben vor Gericht zu gehen und 

dann durch die Instanzen bis zum Europäisches Gerichtshof nach Straßburg. Die meisten Leute 

in Italien glauben, daß man kein römisches Öllämpchen besitzen darf, ohne es bei den Behörden 

anzumelden. Dabei gibt es viele Italiener, die auf ihrem Grundstück etruskische Vasen gefunden 

haben und sie durften sie jahrelang alongside the road verkaufen und es war kein Problem. In 

Italien hat der Staat zwischen 1947 und 1974 20 Prozesse gegen Sammler geführt, jedes Mal 

wenn die Polizei Antiquitäten bei ihnen gefunden hatte. Die Stücke wurden beschlagnahmt und 

Anklage wurde erhoben. Der Staat hat aber keinen von diesen Prozessen gewonnen. Jedes Mal 

hat der Richter gesagt, daß es nicht um den Ausverkauf Italiens ginge, die Museen hätten schon 

Tausende davon. Es seien einfach Gebrauchsgegenstände, die ruhig exportiert werden sollten.  
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De facto ist aber der Kunsthandel in Italien tot. Dort habe ich einmal etwas gekauft mit diesem 

attestato di circolazione, aber es ist erst 6 Monate später angekommen mit dem Negativattest. 

Das Problem bei Grütters erstem Gesetzentwurf war, daß er keine Definition enthält von dem 

was ein national wertvolles Kulturgut ist. Beim neuen Entwurf wurde schon eine Definition 

gegeben aber viele Leute finden, daß man sie noch genauer machen sollte. National wertvolles 

Kulturgut sollte einmalig, von außerordentlicher Qualität (outstanding quality) und 

identitätsstiftend für Deutschland sein. Das steht mehr oder weniger im Gesetz aber scheint noch 

nicht den ganzen Text beeinflusst zu haben. Die Probleme bleiben offen: muß man eine 

Exportlizenz beantragen nur für die potentiellen national wertvollen Kulturgüter? Dann braucht 

man sie nicht für solche Sachen (Monsieur Geerling montre alors un magasin remplit 

d’antiquités égyptiennes).“ 

Aber jetzt verstehe ich Frau Grütters‘ Motive nicht mehr genau. Ihr Ausgangspunkt war 

schließlich der Versuch, den Verkauf von zwei Warhols durch eine Deutsche Bank zu 

verhindern. 

„Aber so was geht nicht mehr, denn die Warhol Bilder entsprechen den neu aufgestellten 

Kriterien nicht. Frau Grütters hat auch behauptet, daß Ausfuhren nur in Ausnahmefällen 

verhindert werden, höchstens 5%. In England werden pro Jahr von insgesamt 50 000 Objekten, 

die ausgeführt werden sollten auf der Grundlage von 12 000 Anträgen gerade 10 Objekte 

abgeblockt. Das ist 0,2 pro Tausend. Die Frage ist natürlich, ob man diesen enormen Aufwand 

treiben muß, nur um so wenig Objekte schließlich im Land zu halten. Es wäre viel einfacher, daß 

der Staat sich direkt an den Eigentürmer richtet und ihn fragt ob, er etwas national wertvolles 

besitze. Die Eigentürmer sollten selber ihre national wertvollen Güter anmelden und, im Falle 

einer Anerkennung, würden sie z. B. eine Steuerermäßigung bekommen. Was jetzt passiert zeigt, 

wie katastrophal die Folgen des Gesetzes für Deutschlands Kunstbesitz ausfallen würden. 

Deutsche Sammler schaffen lastwagenweise ihren Besitz ins Ausland nach Belgien, nach 

Luxemburg aber vor allem nach London. Voriges Jahr war kaum noch ein kompetenter 

Kunsttransport zu bekommen, weil alles schon ausgebucht war. Mittlerweile hat ein Journalist 

vom Handelsblatt, Herr Herchenröder, eine englische Auktion untersucht und festgestellt, daß 

sämtliche deutsche Gemälde, die dort angeboten wurden, ganz frisch von deutschen 

Sammlungen kamen. Man spürt, wie groß die Unsicherheit geworden ist. Und es gibt jetzt ein 

anderes Problem: Die Deutschen kaufen nichts mehr, weil sie nicht wissen, unter welchen 
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Bedingungen sie ihre Sammlung weiter verkaufen dürfen. Im ersten Gesetzentwurf war es noch 

viel schlimmer: da hätte der Nachbar die Polizei darüber informieren können, daß jemand 

wertvolles Kulturgut besitzt und die Polizei hätte das Recht gehabt, dessen Haus zu durchsuchen. 

Da hat man wirklich den Eindruck von einem copy-paste von ein anderes Gesetz von 1933. 

Wenn das Gesetz angenommen wird, könnte es vorkommen, daß ich z. B. eine ägyptische Antike 

in Frankreich völlig legal erwerbe. Ich möchte dabei betonnen die IADAA Mitglieder schon 

längst nicht mehr in Ägypten sondern in Europa oder Amerika ägyptische Antiken kaufen. Wenn 

ich also eine ägyptische Antike in Frankreich legal erwerbe, darf ich sie nach Deutschland nur 

unter der Bedingung einführen, daß ich über eine ägyptische Exporterlaubnis verfüge. Illegale 

Händler und Privatleute wird so was natürlich nicht stören. Aber für Händler, die im Rahmen der 

strikten Legalität arbeiten, ist es ein enormes Problem.   

Wenn ich ein privater Sammler wäre, würde ich einfach meine ägyptische Büste in einen Koffer 

tun und nach Paris fahren. Dort würde ich eine Exporterlaubnis beantragen und so werden meine 

Erben in 20 Jahren merken, daß ich für das Stück über eine französische Ausfuhrgenehmigung 

verfüge.“ 

Es wird dann auch für Messen sehr kompliziert werden habe ich gelesen. 

„Jetzt wird da so geregelt: wenn ein Objekt seit weniger als zwei Jahren in Deutschland ist, darf 

man es ohne Genehmigung ausführen. Aber wieder ist die Frage: Wie kann man das beweisen?” 

Wissen Sie welche Wirkung das neue Gesetz auf Kunstobjekte in Museen haben wird?  

„Dazu gibt es einen interessanten Artikel im Handelsblatt von Suzanne Schreiber. Vor drei 

Wochen hat sie geschrieben: Deutschland misst mit zwei Maßen. Sie zeigt, daß wenn das Gesetz 

angenommen wird, die Konsequenzen für die Privatsammler ganz anders ausfallen werden als 

für die Museen. Für die Museen ändert sich eigentlich kaum etwas. Aber der Privatsammler wird 

nun schikaniert: auf ihn fällt jetzt der ganze Papierkram.“ 

Und wie steht’s nun mit dem Münzenhandel?  

„In Deutschland wird offiziell darauf beharrt, daß auch die Münzen, wenn sie älter als 100 Jahre 

sind, potentiell als national wertvolle Kulturgüter in Frage kommen. Deutschland besitzt einen 

sehr großen Münzenhandel. Ist es vorstellbar, daß man nun für jede ältere Münze, die man 

ausführen möchte, eine Exportgenehmigung beantragen muß? In Jahre 2011 hat es angefangen: 

Münzenhändler haben es ganz absichtlich zu einem richterlichen Urteil kommen lassen. Sie 

haben versucht, einen ganzen Koffer voll antikischer Münzen aus Europa zu exportieren, ohne 
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vorher eine Exportlizenz anzufragen. Sie wurden beim Zoll gestoppt. Die Zollbehörden haben 

behauptet, daß eine Exportlizenz nötig war, weil es sich um griechische Münzen handelte, also 

um archäologische Objekte. Und für solche Objekte braucht man eine Ausfuhrgenehmigung ab 

Wert 0, wenn man sie aus der EU ausführen will. Nach einem langen richterlichen Streit ist die 

Sache schließlich beim Bundesfinanzhof gelandet. In Dezember 2012 ist das Endurteil gefallen. 

Der Richter hat sich zuerst angeschaut, was archäologische Objekte im Sinne der EU Richtlinien 

über Exportlizenzen bedeuten sollten. Die Archäologie will Erkenntnisse über die Art gewinnen, 

wie früher Menschen gelebt haben. Wie bekommt man diese Erkenntnisse? Die erhält man bei 

Ausgrabungen. Aber ein Objekt, das man schon in hundert oder tausend Exemplaren besitzt, 

bringt keinen neuen Erkenntniswert. Es handelt sich also um kein archäologisches Objekt im 

Sinne der Gesetzgebung. Es fügt unserem Wissen über ältere Kulturen nichts hinzu. Deshalb hat 

der Richter gesagt, daß die Münzenhändler, die schon bekannte Münzentypen ohne 

Ausfuhrlizenz exportieren wollten, im Sinne des Rechtes gehandelt haben. Dieser Urteilspruch 

ist für uns natürlich sehr wichtig denn es handelt sich dabei nicht nur um die Münzen sondern 

um archäologische Objekte im Allgemeinen. Wenn diese Objekte etwas veranschaulichen, was 

man schon weiß, dürfte man sie frei ausführen lassen.  

Allem Anschein nach ist diese Urteilspruch auch durch das Ministerium zu Kenntnis genommen 

worden. Nun werden die Münzen aus dem Gesetzentwurf herausgenommen. Ich hoffe jedoch, 

daß nicht nur sie herausgenommen werden sondern auch alle archäologischen Objekte. 

Schließlich macht der Urteilspruch von 2012 so was möglich.“ 

Ich würde gerne eine Frage über die IADAA: wie viel Prozent der Kunsthändler sind 

Mitglieder der Organisation?  

„Bei uns geht es um die Antiquitäten im engen Sinne des Wortes und zwar um die Antiquitäten 

vom Mittelmeerraum. Also mit asiatischer oder präkolumbianischer Kunst haben wir nichts zu 

tun. Wir vertreten die wichtigsten Antiquitätenhändler aus allen Ländern und alle Anständigen 

sind Mitglied der IADAA. In Deutschland zählten wir fünf Mitglieder aber zwei haben 

mittlerweile wegen dieses Gesetzes ihre Mitgliedschaft beendet. Wenn man als 

Antiquitätenhändler an der TEFAF in Maastricht teilnehmen will muß man Mitglied der IADAA 

sein. Das ist eine Art ungeschriebenes Gesetz. Das gleiche gilt für die BAAF.“ 

Und wie steht es in der Niederlanden? Gibt es auch dort so ein Gesetz? 
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„Ja und wir haben ziemlich gute Gesetze, alles in allem. Was vor allem wichtig ist, ist daß die 

Niederlande den UNESCO Vertrag in die eigene Gesetzgebung umgesetzt haben. Dies im 

Unterschied zu den meisten Staaten, die den Text zwar ratifiziert haben, die aber die 

notwendigen Maßnahmen nicht ergriffen haben, um ihn in die eigene Gesetzgebung einzubauen. 

Dieser Schritt ist aber notwendig, weil der Vertrag not self-executing ist, owing to the nature of 

its subject matter. Das, was an diesem Vertrag wichtig ist, ist die Art, wie bedeutende 

Kulturgüter definiert werden. Es geht ausschließlich um Kulturgüter, die  specifically designated 

by the State as being of importance for Archeology sind. Der archäologische Wert des Objektes 

steht also eindeutig im Mittelpunkt: wenn man mehrere von der Sorte hat, stellt der Export 

keinen wesentlichen Verlust für das Herkunftsland dar.  

Im Jahr 2007 hat die Bundesrepublik Deutschland auch aus dem UNESCO Vertrag ein Gesetz 

abgeleitet, das Rückgabe von archäologischen Objekten an die Herkunftsländer möglich machen 

sollte. Frau Grütters behauptet, daß dieses Gesetz überhaupt keine Wirkung gehabt hätte. Es lässt 

sich aber zeigen, daß seit 2007 schon 11 Mal Objekte aus Deutschland an die Herkunftsländer 

zurückgegeben worden sind. Das deutsche Gesetz hat natürlich Erwartungen ausgelöst, die nicht 

immer zu erfüllen waren. So hat z. B. Peru versucht, eine Auktion in Deutschland zu verhindern, 

weil dort Scherben versteigern werden sollten, die schon seit 50 Jahren in deutschem Besitz 

lagen. Das gelang schließlich nicht, weil Peru den UNESCO Vertrag gar nicht in die eigene 

Gesetzgebung aufgenommen hat.“  

Ist das deutsche Gesetz zu weich? 

„Ich vergleiche es immer so: wenn man ein Gesetz über Geschwindigkeit auf den Autobahnen 

verabschiedet, das bestimmt, daß man nicht über 350km pro Stunde fahren darf, wird man 

wahrscheinlich niemand erwischen. Das ist natürlich enttäuschend. Aber sollte man auf diesem 

Grund ein neues Gesetz verabschieden, das nun 100km pro Stunde zu Norm erhebt? Vielleicht 

ist das Rückgabe Gesetz von 2007 nicht perfekt aber man sollte zuerst seine Wirkung richtig 

bewerten. Wie gesagt, es hat schon mehrere Fälle von Rückgaben gegeben, die Frau Grütters gar 

nicht zu Erkenntnis nehmen will. Keine Zeitung hat es herausgebracht, auch wenn ich es einigen 

Journalisten geschickt habe.“ 

Es scheint dabei mehr um einen Medienkrieg zu gehen als um eine juristische Schlacht... 

„Ich denke, daß es primär um, das Ego der Ministerien geht. Ich habe den Eindruck, daß sie das 

Gesetz gar nicht gelesen hat und nur sagt, daß sie dieses oder jenes in Zukunft besser machen 
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möchte. Sie will gar nichts hören. Und so haben wir jetzt das meist umstrittene Gesetz nach dem 

zweiten Weltkrieg in Deutschland vor der Tür, obwohl normale Leute sich in der Regel kaum für 

Kunst interessieren.“ 

Ich habe eigentlich den Eindruck, daß bei solchen Gesetzen die Definitionen weiterhin der 

Stein des Anstoßes bleiben. Hat sich ein internationales Komitee mit dieser Dimension der 

Problematik schon auseinandergesetzt? 

„Es gibt einen sehr ganz interessanten Aufsatz, der von der Hand von einem international 

anerkannten Juristen, Jia Min Cheng stammt. Der Titel ist: The Problem of National Treasure in 

International Law (Oregon Review of International Law, 2010). In diesem Aufsatz wird gezeigt, 

wie widersprüchlich die Gesetzgebung innerhalb von der EU ist. Über National Treasures 

denken die Deutschen anders als die Franzosen. Je nach kultureller Tradition werden National 

Treasures anders definiert. Am deutlichen und tragfähigsten ist die UNESCO Definition aber sie 

wurde in Europa nur selten ohne Änderungen übernommen. Es gibt viele grau Zonen.“ 

Was halten Sie vom „Règlemement du Conseil de l’Union européenne“ vom 18. Dezember 

2008 die vom „Règlement“ von 1992 ausgeht? 

„Es gibt in der Anlage zu diesem Règlement eine Ausführliche Liste von Objekten, die nur mit 

einer Lizenz innerhalb und außerhalb von der EU ausgeführt werden dürfen. Das Problem ist, 

daß dies alles nur in einem Anhang steht. Frau Grütters möchte da Klarheit bringen: ein national 

wertvolles Kulturgut muß einmalig, von herausragende Qualität und identitätsstiftend sein, es 

muß irgendetwas mit dem Land zu tun haben. Deshalb ist die Frage, ob zwei Gemälde 

Rembrandts in Frankreich wirklich als Trésors nationaux zu bezeichnen waren. Sie befanden 

sich zwar in Frankreich, waren aber in Privatbesitz und nie öffentlich zu sehen.“ 

Und Rembrandt ist schließlich ein holländischer und kein französischer Maler. Wie der Fall 

vom Picasso in Lüttich und den Warhols in Deutschland... Die Warhols waren auch in 

privaten Händen. 

„Frau Grütters meint eben, daß sie durch den neuen deutschen Gesetzentwurf die 

Aufmerksamkeit der Gesellschaft auf die Bedeutung der deutschen Privatsammlungen gelenkt 

hat. Das ist natürlich totaler Unsinn. Es ist schwer zu behaupten, daß Werke von Picasso und 

Warhol für Belgier und Deutsche identitätsstiftend sind. Der UNESCO Vertrag behauptet so 

etwas nicht.“ 
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Ich hätte noch eine Frage: in der Fédération Wallonie-Bruxelles haben wir jetzt auch ein 

Kulturschutzgesetz verabschiedet. Es sind Listen zusammengestellt worden, in die vor allem 

Werke aus Museen aufgenommen sind. Was halten Sie davon? 

„In Deutschland haben wir genau das gleiche. Diesen Teil der Problematik habe ich nicht richtig 

studiert und er interessiert mich nicht sonderlich. Ich sehe nicht ein, daß etwas automatisch zum 

national wertvollen Kulturgut gemacht wird, nur weil es einem Museum gehört. Dort werden 

auch alte Taschentücher aufbewahrt. Ob sie einmalig und identitätsstiftend sind, möchte ich nicht 

unbedingt fragen.“ 

Vielen Dank für dieses Gespräch! 
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ANNEXE 7 : CONVENTION DE L’UNESCO DE 1970 
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ANNEXE 8 : STATISTIQUES DU COMITE CHARGE DES EXPORTATIONS DE BIENS 
CULTURELS EN GRANDE-BRETAGNE 

 
Source : Reviewing Committee on the Export of Works of Art and Objects of Cultural Interest in 

England, 2016, p. 54 
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ANNEXE 9 : LE « KULTURGUTSCHUTZGESETZ » 
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ANNEXE 10 : BILANS DES TRESORS NATIONAUX AYANT FAIT L’OBJET D’UN 
REFUS DE CERTIFICAT EN FRANCE 

Nombre d’œuvres retenues en douane, interdites à l’exportation ou faisant l’objet d’un refus 
de certificat par rapport à l’ensemble des flux (1983-1997) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
Bilans des Trésors nationaux ayant fait l’objet d’un refus de certificat en France (1993-2008) 

 
Sources : Sénat français, 1999; Ministère de la Culture et de la Communication & Bureau du 

mouvement des œuvres et de l’inventaire, 2008, p. 14 

Liste des trésors nationaux ayant fait l'objet d'un refus de certificat - Etat au 01/07/2008 - 14

Bilan_________________________________________________________________________
165 mesures de refus de certificat d’exportation prononcées

réparties comme suit :

97    Refus de certificat acquis 3   Refus de certificat classés M.H.

26 Certificats accordés après échéance du délai de refus 16   Certificats non redemandés après expiration du  

refus

21   Refus en cours (dont 2 en cours d'acquisition) 2   Autres cas

Légende_______________________________________________________________________

(*) de 04/1993 à 06/2000 : date de la lettre ministérielle de notification du refus

de 07/2000 à 07/2001 : date de la décision ministérielle refusant le certificat (suivie de la date de 
publication au Journal officiel de la République française)

à partir de 11/2001 : date  de  l'arrêté  ministériel  refusant  le  certificat  (suivie  des  dates  de 
publication au J.O. de l'arrêté et de l'avis de la Commission consultative des 
trésors nationaux)

* Refus de certificat prononcé à la suite d'une proposition de la direction du livre et de la lecture
** Refus de certificat prononcé à la suite d'une proposition de la direction des archives de France
*** Refus de certificat prononcé à la suite d'une proposition de la direction de l'architecture et du patrimoine
______________________________________________________________________________
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